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    Dédicace


    Στον Αλέξανδρο,


    à Roland Étienne et à Francis Prost,


    à qui je ne dirai jamais assez tout ce que je leur dois.


    « Dans l’archipel grec, [...] sans cesse, de nouvelles îles apparaissaient sur le cercle de l’horizon. Leur échine sans arbres traçait la limite du ciel, leur rivage rocheux tranchait nettement sur la mer. Aucune confusion ; dans la lumière précise, tout était repère. Et d’une île à l’autre, sans trêve, sur notre petit bateau, qui se traînait pourtant, j’avais l’impression de bondir, nuit et jour, à la crête des courtes vagues fraîches, dans une course pleine d’écumes et de rires. Depuis ce temps, la Grèce elle-même dérive quelque part en moi, au bord de ma mémoire, inlassablement... »


    

    Albert Camus, La Chute (Paris, 1956, p. 103-104).
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    Abréviations et conventions


    Abréviations usuelles


    Outre les abréviations en usage dans l’Année philologique et dans le Bulletin de correspondance hellénique, on trouvera les ouvrages suivants ainsi abrégés :


    BMC Wroth W.W., British Museum Catalogue of Greek Coins, vol. 9 : Crete and Aegean Islands, Londres, 1886.


    Choix Durrbach F., Choix d’inscriptions de Délos, avec traduction et commentaire, Paris, 1921.


    GD Bruneau Ph. et Ducat J., Guide de Délos, Sites et Monuments 1, 4e éd. refondue et mise à jour, Athènes-Paris, 2005.


    Insula Sacra Nicolet Cl. (dir.), Insula Sacra. La loi Gabinia-Calpurnia de Délos (58 av. J.-C.), CEFR 45, Rome, 1980.


    LSJ Liddle H. G., Scott R. et Jones H. S., A Greek-English Lexicon, 2e éd., Oxford, 1996.


    RPC Burnett A. et Amandry M. (éd.), Roman Provincial Coinage, Londres-Paris, British Museum Press & Bibliothèque Nationale, 1992-.


    Translittération des mots grecs, latins et étrangers


    Je me suis efforcée de rapprocher la graphie des mots grecs de la prononciation en usage. Aussi ai-je rétabli dans la plupart des cas un accent grave sur le e là où le grec ancien porte un èta, un accent aigu là où le grec porte un épsilon (Aigialè, Arkésinè). Les exceptions à cette règle suivent l’usage en vigueur dans les publications françaises (Ténos, Délos, Mélos, Athéna). Le kappa est systématiquement retranscrit en k, à l’exception là encore des cas consacrés par l’usage (Cythère, Isocrate) et des mots provenant du latin et translittérés en grec (Κλαύδιος devient Claudius). Le omicron est retranscrit o, tandis que le oméga donne ô (Amorgos, mais Minôa). Le thèta, le phi et le chi sont chacun translittérés avec un h (Théodotos, Épaphroditos, archiéreus). Le upsilon, lorsqu’il ne fait pas partie d’une diphtongue, est retranscrit en y.


    Les noms communs grecs et latins, et certains autres mots étrangers, sont translittérés en italique dans le texte. Néanmoins, les termes antiques ou étrangers passés dans l’usage français courant ne sont pas mis en italique (agora). Si le terme est francisé, il n’est pas non plus mis en italique (archonte, dékaprôte, stéphanèphore). De la même manière, le pluriel des mots grecs et latins est transcrit suivant les déclinaisons anciennes (un forum, des fora ; un bouleutèrion, des bouleutèria ; une polis, des poleis). En revanche, les termes passés dans l’usage français suivent les règles de la grammaire française (une agora, des agoras).


    Translittération des noms propres grecs et latins


    Les noms propres grecs sont retranscrits selon les mêmes règles que celles énoncées précédemment ; les noms propres latins sont transcrits sans accent. Là encore, les exceptions suivent l’usage en vigueur dans les publications françaises, où les noms des personnages connus sont francisés (Hérode, César, Marc Aurèle, Septime Sévère).


    En ce qui concerne les noms latins écrits en grec, lorsqu’ils désignent des Romains ou que les tria nomina sont tous latins, je les ai systématiquement transcrits de la manière dont ils auraient été écrits en latin (ex. Τιβέριος Κλαύδιος Σεκοῦνδος est translittéré Tiberius Claudius Secundus, Γάϊος Ἰούλιος Μάγνος devient Caius Iulius Magnus). En revanche, j’ai établi une distinction entre les noms romains et les noms « romanisants », pour reprendre un terme de A. Gregory (“Romanizing” names)[2] : ces derniers sont portés par des individus qui ne sont pas Romains d’origine et dont les noms mêlent latin et grec. Afin de faire apparaître ces deux composantes et de montrer l’origine grecque des individus, j’ai établi une distinction dans la translittération française. Ainsi, Τίτος Φλάυιος Κλειτοσθένης est transcrit Titus Flavius Kleitosthénès ; Λεύκιος Βαβύλλιος Ἐπαφρόδιτος devient Lucius Babullius Épaphroditos ; Μᾶρκος Αὐρήλιος Σωτῆρ, Marcus Aurelius Sôtèr. Les seules exceptions à cette règle correspondent aux cas où cette distinction n’a pu être établie avec certitude.


    Sauf mention contraire, les traductions des textes anciens et des inscriptions figurant dans cet ouvrage sont celles de l’auteur.
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    Introduction générale


    « La grande histoire, en effet, aboutit souvent aux îles[3]. »


    « Islands are places of strikingly enhanced exposure to interaction, and are central to history of the Mediterranean[4]. »


    F. Braudel, tout comme P. Horden et N. Purcell, s’accordent à dire que les îles de l’Égée ont joué un rôle prépondérant dans la Méditerranée : elles furent constamment sur le devant de la scène de l’histoire de cette « Mer Corruptrice ». D’un côté, l’isolement créé par la mer donna à la vie insulaire une précarité plus grande que sur le continent ; de l’autre, l’intégration des îles à un immense réseau de voies maritimes et de communications les amena à participer à l’histoire générale de la Méditerranée orientale. Ainsi, la sphère de la « grande histoire » se surajouta en permanence à leur existence ordinaire.


    Parmi ces îles, les Cyclades forment un ensemble central – ou archipel – au sud de la mer Égée, mais ce sont aussi les îles de l’Égée les plus distantes des rivages du continent (pl. I). Leur situation topographique les place donc à la fois à la marge et au centre de tout. En tant que périphérie, selon une conception braudélienne consacrée par la tradition, les caractéristiques fondamentales du milieu insulaire méditerranéen sont, sur la longue durée, l’instabilité et la vulnérabilité de l’implantation humaine, l’extension limitée du territoire, la fragilité des sols et l’exposition à tout ce qui vient de la mer. Ces particularités firent des îles des milieux aux équilibres très précaires et des mondes affamés. Les îles seraient donc, par nature, vouées à la pauvreté. De surcroît, à l’intérieur même de l’espace égéen, les Cyclades multiplient les désavantages : faible superficie, îles rocailleuses, terres escarpées et ingrates, climat semi-aride, longue sécheresse estivale, etc. Elles partagent un certain nombre de caractéristiques qui font qu’on ne peut les comparer avec les grandes îles de l’Égée telles l’Eubée, Thasos, Lesbos, Rhodes ou encore la Crète qui, paradoxalement, n’étaient pas considérées par les Anciens comme des îles à proprement parler[5]. En ce sens, les Cyclades peuvent être considérées comme l’exemple par excellence de ce que fut, et de ce qu’est encore, la vie dans les petites îles de l’Égée.


    La vulnérabilité des Cyclades se trouva renforcée dans la mesure où, en tant que centre, une conjoncture politique ou économique hostile, ou encore un contexte ambiant déprimé pesaient davantage sur leur sort et faisaient de la vie insulaire un repli économique, une baisse démographique, un retard culturel, en un mot, une parenthèse historique. Car, « à la façon d’une onde sismique se répercutant d’un bout à l’autre de la faille[6] », une dépression dans l’Antiquité atteignait obligatoirement les îles de la mer Égée ; et il suffisait d’une modification dans les réseaux des routes commerciales pour que le trafic maritime fût ralenti voire suspendu dans telle ou telle île de l’Archipel.


    Les deux auteurs britanniques, en réévaluant le rôle de la mer dans la « connectivité » des microrégions méditerranéennes – pour reprendre une expression qui leur est chère[7] –, ont en effet renversé bon nombre de perspectives héritées de la vision braudélienne de la Méditerranée. La mer, loin d’être un obstacle difficile à surmonter, aurait été le moyen de communication par excellence, au sein duquel les îles auraient formé une mosaïque de niches écologiques voisines et complémentaires, escales nécessaires à des échanges tous azimuts permis par la primauté de la mer. Les îles de l’Égée se trouvaient donc au cœur d’un réseau de connexions maritimes, qui les plaçait en liaison permanente avec les continents alentour. S’il est bien une région qui devrait pouvoir profiter de cette nouvelle perception de l’espace méditerranéen, c’est celle des Cyclades, dont la distribution spatiale, profondément ambivalente, constitue l’une des clefs permettant la compréhension de l’histoire complexe de ces îles et en fait un espace « où toutes les conditions énoncées pour une connectivité optimale sont réunies[8] ». C’est cette « connectivité » qui aurait permis aux îles de surmonter leurs difficultés, car elle en fit des mondes en perpétuelle adaptation et en mutation permanente. En raison de ce même phénomène de répercussion d’onde sismique, les îles pouvaient alors devenir des mondes peuplés et prospères, sous l’emprise de contingences extérieures tout à fait différentes et grâce à cette remarquable capacité d’adaptation.


    Que penser de ce renversement de perspectives, lorsque l’étude ne se place non plus à l’échelle de la Méditerranée mais à une échelle régionale, et ne couvre non pas quatre mille ans d’histoire méditerranéenne mais s’inscrit dans un contexte historique et politique précis, celui de l’Empire romain ?


    Les Cyclades : une province introuvable et une région en quête d’histoire


    Qui dit échelle régionale et approche régionale de l’histoire implique tout d’abord que l’on s’interroge sur la notion même de « région » et sur la pertinence de son utilisation et de son application à l’espace envisagé ici. D’autant plus que les Cyclades ont été prises comme modèle pour l’étude d’une économie régionale, centrée autour de Délos[9]. Dans son ouvrage, G. Reger a en effet cherché à montrer que l’économie locale délienne, à l’époque de l’Indépendance (314-167 av. J.-C.), appartenait à une économie régionale puisqu’elle dépendait, pour l’essentiel de ses besoins, d’un réseau géographique correspondant aux îles des Cyclades. Les îles auraient été en mesure de fournir l’essentiel de la consommation de base des Déliens, quel que soit leur nombre. En outre, la création des Cyclades en tant qu’unité régionale économique à cette époque aurait coïncidé avec la création d’une unité politique bien identifiable dans laquelle ces îles étaient intégrées : la Ligue des Nèsiôtes.


    Toutefois, comme l’ont souligné plusieurs chercheurs à partir d’études de cas, les idées de G. Reger sur les prix ou sur l’origine de la main-d’œuvre par exemple, ne rendent pas fidèlement compte des données livrées par les inscriptions[10]. Il apparaît en définitive que G. Reger s’est concentré sur Délos, essentiellement à partir d’une théorie préconçue, qui fonctionne dans bien des cas, mais qui parfois aussi ne résiste pas à l’examen de la documentation épigraphique et archéologique, à moins de donner une définition très large à la notion de région. Mais là réside tout le problème de son ouvrage : à aucun moment le savant américain ne définit précisément son objet historique, et les termes de « Cyclades », de « région » et de « régionalisme » ne sont jamais clairement explicités[11].


    Il est vrai que la notion de région, bien que très en vogue aujourd’hui, ne se laisse pas facilement appréhender. Le terme est même, selon le géographe R. Brunet, « le plus obscur et le plus controversé de la géographie » ; il s’agirait d’un « mot vide qui ne contient que ce que l’on y met[12] ». Pourtant, la région a l’avantage de renvoyer à une réalité vécue et constitue une entité fondamentale, une forme intermédiaire entre le local et le global, entre l’unité et le tout, et donc susceptible d’importantes variations d’échelle. Dans sa critique de la théorie de G. Reger sur le régionalisme, Chr. Feyel propose de reprendre, par commodité et pour tout de même définir approximativement cette notion, la définition du géographe É. Juillard, sans doute la plus à même d’être appliquée aux réalités antiques. Ce dernier propose de considérer une région comme un réseau d’échanges, qui peut s’étoffer ou dépérir avec le temps, et qui est centré autour d’un ou de plusieurs pôles[13]. C’est cette définition d’une région polarisée – permettant de poser un rapport entre un fait socioéconomique et une forme politique, une distinction entre un centre et une périphérie, et induisant l’existence de réseaux et d’une flexibilité d’échelle – qui est ici retenue.


    Qui dit Empire romain implique ensuite que l’on s’interroge sur cette formulation très souvent choisie comme titre, à l’image du présent ouvrage, pour caractériser une période de l’histoire romaine. L’expression « Empire romain » fait depuis longtemps partie du vocabulaire courant des historiens de l’Antiquité ; elle ne va pourtant pas de soi car la notion même d’empire est complexe. La Rome de l’Antiquité a en effet souvent été admirée pour avoir su créer, faire fonctionner, administrer et coordonner un empire vaste et durable, rassemblant un grand nombre de peuples et caractérisé par une extraordinaire capacité d’intégration (diffusion de la citoyenneté romaine, absorption massive des provinciaux dans les élites impériales, etc.). Pendant la plus grande partie du xxe siècle, et déjà au xixe siècle, la principale approche de l’Empire romain a consisté à l’étudier sous l’angle de la domination hégémonique exercée par cette structure sur un espace déterminé, et comme le résultat d’un impérialisme conscient[14]. On s’est longtemps attaché à souligner les prétentions universalistes de l’Empire, sa volonté unificatrice et sa suprématie politique et militaire, vision en partie nourrie par la tentation d’établir des comparaisons avec des expériences impériales modernes et contemporaines.


    Au cœur de ces réflexions se trouvait la question de la gestion des espaces par l’autorité impériale et du mode d’administration de l’Empire, qui a fait l’objet depuis près d’un demi-siècle de travaux renouvelant les perspectives[15]. Le fonctionnement de l’Empire ne pouvait être assuré par l’administration romaine qu’à condition de disposer de relais dans ses territoires, dont certains étaient éloignés de Rome de plusieurs milliers de kilomètres[16]. L’unité de base de cette gestion était la provincia, qui désignait à la fois, dans un sens abstrait, la mission à accomplir par un (pro)magistrat romain et, dans un sens territorial, une circonscription administrative de l’Empire[17]. Chaque province avait à sa tête un gouverneur, qui représentait le pouvoir impérial et s’assurait du bon déroulement de l’administration romaine dans la sphère de compétences qui lui était impartie. Comme le rappelle J.-M. Bertrand, « donner un nom à une province suffisait au Sénat pour qu’elle fût intégrée au discours et à la réalité politique : Rome désignait un espace, se l’appropriait de cette désignation même[18] ». Or, comme nous le démontrerons, non seulement il n’existait pas de province des Cyclades, mais les îles ne furent jamais toutes rattachées à la même province. Dès lors, l’un des enjeux consiste à interroger la cohérence de l’ensemble étudié, malgré l’absence de cadres administratifs traditionnellement considérés comme au fondement même de la réussite et du bon fonctionnement de l’Empire romain.


    Nous nous inscrivons ici dans un courant de l’historiographie récente, qui cherche à nuancer le modèle de centre unique. Il ne s’agit pas de contester la centralité indubitable de l’Urbs dans l’Empire, ni de remettre en question le modèle « centre-périphérie », ne serait-ce que parce que les territoires conquis restaient subordonnés à Rome et à son armée. Mais il convient de mettre en valeur le fait que d’autres pôles régionaux structuraient l’espace impérial, aussi bien d’un point de vue économique qu’administratif, et qu’il y avait de ce fait des centres et des périphéries. Une telle approche invite à repenser le modèle romain de domination, et à revenir à une vision moins administrative de l’Empire qui aurait été uniformisé « par le haut ». Ce qui importe ici, ce n’est pas d’étudier les sociétés périphériques insulaires en tant que telles, mais leur adaptation au système romain d’organisation et de gestion, à travers une étude de ses traductions urbanistiques, économiques, sociales et culturelles. Il s’agit de regarder d’un autre œil, avec une acuité nouvelle et une focale différente, ce monde périphérique longtemps tenu aux confins de l’histoire – ou en tout cas de la « grande histoire » – écrasé qu’il fut par l’ombre immense portée par la puissance et la domination romaines qui, seules, étaient mises en lumière.


    Pour une renaissance des Cyclades impériales


    La tâche est loin d’être aisée puisque plusieurs lieux communs, tant antiques que modernes, ont fait des Cyclades impériales un sujet d’étude a priori dénué de tout intérêt. Elles se trouvent en effet au cœur d’un enchevêtrement de jugements négatifs qui les placent, par excellence, sous le signe du déclin et de la décadence[19]. L’un tient à la nature de l’espace géographique étudié, le milieu insulaire ; l’autre est à mettre en rapport avec la période envisagée, au cours de laquelle la Grèce serait devenue « captive » de Rome – Graecia capta, selon les termes mêmes d’Horace[20] ; le dernier relève de conjonctures historiques locales. Les îles furent en effet victimes de plusieurs guerres et d’une recrudescence de la piraterie au début du ier siècle av. J.-C. ; Délos fut la plus touchée et aurait entraîné dans sa chute, et pour plusieurs siècles, l’ensemble des îles alentour ; d’« îles-carrefours » les Cyclades seraient alors devenues des « îles-prisons », lieux privilégiés d’exil et de relégation, dont Gyaros devint le triste symbole[21].


    Cette conception quasi unanime véhiculée par les sources littéraires dans ­l’Antiquité, relayée ensuite par les lexicographes byzantins, corroborée par les jugements des voyageurs et érudits d’époque moderne et par les réflexions de nombreux historiens et archéologues contemporains, constitue un immense obstacle épistémologique qu’il est parfois difficile de franchir. Or, dans la lignée des travaux de P. Brun – qui s’est attaché à dénoncer cette vision subjective de l’insularité, en montrant combien elle pouvait relever d’une rhétorique mise en place par l’autorité politique dominante, qu’elle fût athénienne ou romaine[22] – l’idée majeure défendue dans cet ouvrage est que ces jugements relèvent essentiellement de topoi davantage empruntés à la poésie qu’à la réalité. Loin d’être des îlots de désespérance et d’isolement durant les trois premiers siècles de l’Empire, les Cyclades ont été totalement intégrées aux divers processus qui affectent l’ensemble du monde méditerranéen à cette époque.


    Nous nous inscrivons en cela dans un renouveau de la recherche sur la Grèce romaine, foisonnante de nos jours, et qui, depuis une vingtaine d’années, tente de nuancer cette conception biaisée de l’histoire, de la diversifier et de l’enrichir en changeant les perspectives[23]. Plusieurs de ces études évoquent la notion de « renaissance grecque » sous l’Empire pour qualifier les phénomènes observés en Grèce et en Orient essentiellement à partir du iie siècle apr. J.-C., époque à laquelle apparaissent un peu partout les signes d’un regain de prospérité[24]. L’hypothèse d’une renaissance de Délos sous le règne d’Hadrien fut également formulée dès la fin du xixe siècle par J. Lebègue et reprise par P. Roussel. Elle ne va toutefois pas sans poser plusieurs difficultés ; nous aurons l’occasion d’y revenir[25].


    Par ailleurs, le concept de romanisation fut abondamment employé dans les études sur la Grèce romaine. Utilisé pour rendre compte de la soumission des sociétés et des territoires conquis aux formes d’organisation voulues par Rome, il remonte au xixe siècle et fut imposé peu à peu par l’historiographie de l’Empire romain[26]. Il fut cependant décrié ces dernières années, accusé de figer la réflexion sur la conquête romaine et de proposer une vision romanocentrique des évolutions[27]. Point n’est besoin ici de reprendre tous les termes d’un débat qui a fait, et fait encore, couler beaucoup d’encre. Nous n’irons cependant pas jusqu’à affirmer, comme a pu le déclarer S. Alcock, que nous en sommes venue « à détester le mot “romanisation”[28] ». Ce concept reste en effet un outil épistémologique et méthodologique valable pour l’étude du comportement des communautés insulaires sous l’Empire, à condition de l’employer en lien étroit et constant avec l’histoire locale et l’analyse des cultures préexistantes. Dans cette étude, la romanisation sera toujours entendue comme « un processus par lequel une communauté [...] élaborait un nouveau langage définissant les rapports de pouvoir, les relations sociales, les activités économiques, les identités culturelles collectives et individuelles[29] », jamais comme une donnée uniforme imposée d’en haut, selon une acception où elle serait la simple expression de la domination de Rome.


    Enfin, l’un des autres intérêts de la présente étude est de combler un vide historiographique. En effet, si les îles de l’Égée ont déjà été étudiées, elles l’ont été pour des périodes antérieures ou postérieures, mais pas pour l’Empire romain, si l’on excepte le travail de P. Nigdelis, exclusivement porté sur les questions institutionnelles[30]. Surtout, l’originalité de l’ouvrage repose sur le fait qu’il adopte une perspective diachronique, contrairement à la majeure partie des travaux consacrés jusqu’à présent aux îles de l’Égée dans l’Antiquité qui, parfois sous couvert de diachronie, ont dans les faits adopté un point du vue plutôt synchronique.


    Le but de cette étude est donc d’analyser ce que fut la vie des sociétés insulaires au moment de l’hégémonie romaine et de tenter d’interpréter le rôle historique des Cyclades au sein de l’Empire. Il s’agit non seulement de relativiser le déclin des îles dont parlent toutes les sources, mais aussi de nuancer la renaissance présumée du iie siècle apr. J.-C., qui n’a pas concerné toutes les îles de la même manière, ainsi que de réviser la vision des Cyclades « délo-centrée », très présente notamment dans l’historiographie française. Car si la situation de Délos fut un jour représentative de l’évolution générale des Cyclades – ce qui est loin d’être certain –, il est évident qu’elle ne l’était plus à l’époque impériale : l’île d’Apollon ne jouait plus aucun rôle moteur, ni dans l’Archipel, ni au sein de la Méditerranée.


    Dans une perspective « post-finleyienne », et dans le courant de la microstoria italienne, il s’agit de réfléchir sur un exemple local et de montrer la pertinence d’une étude régionale (ou micro-régionale) dans le but de proposer un schéma valable pour un temps et pour un espace, une micro-histoire économique et sociale, en examinant les phénomènes à une échelle relativement réduite. Pour reprendre la distinction établie par P. Horden et N. Purcell, il s’agit de faire une histoire des Cyclades et non pas dans les Cyclades, si tant est que cette opposition « histoire dans/histoire de » puisse être un concept opératoire pour l’étude de la Méditerranée antique[31]. Les propositions d’une histoire « écologique » défendues par les deux auteurs britanniques doivent néanmoins être utilisées en lien constant avec les données de l’histoire économique, sociale, et surtout politique. En effet, le choix d’étudier les Cyclades à l’époque impériale ne permet pas de faire l’économie de notions comme hégémonie, empire ou impérialisme qui, a contrario, ne figurent même pas dans l’index de The Corrupting Sea[32]. Pour la première fois dans l’Histoire, un seul pouvoir politique s’est imposé sur l’ensemble de la Méditerranée ; il est impossible qu’une telle hégémonie n’ait pas eu quelque conséquence sur la vie des territoires dominés, y compris sur celle de petites îles éloignées des grandes cités et des grands centres de décision.


    En définitive, l’objectif de cet ouvrage est d’écrire une histoire que l’on pourrait qualifier de globale ; une histoire qui n’aille pas exclusivement de Rome vers les Cyclades, mais aussi des Cyclades vers Rome, afin d’éviter le piège de l’excès de romanocentrisme. Prendre en compte le facteur « romain » est aussi une nécessité car il constitue une garantie contre les tentations d’une histoire des Cyclades qui aurait été purement locale, « artificiellement portée sur le devant de la scène sans gain véritable d’intelligibilité[33] ».


    Le cadre géographique et chronologique


    Venons-en à la définition des contours géographiques et historiques de cette étude. Il faut être conscient du danger que représente la méthode qui consiste à raisonner à partir d’une délimitation géographique contemporaine et récente, et à l’appliquer a priori à l’Antiquité ; car les modèles interprétatifs provenant d’autres périodes et d’autres disciplines (géographie, topographie, démographie, climatologie) ne sont pas forcément appropriés ni opératoires pour la compréhension des phénomènes antiques. D’autant plus que l’espace géographique des Cyclades n’a nullement été perçu comme homogène par les Anciens, qui n’ont jamais regroupé les mêmes îles ni le même nombre d’îles sous ce terme[34]. Les divers témoignages des historiens et géographes de l’époque impériale permettent de comprendre que l’Archipel était encore considéré sous l’Empire comme un espace aux frontières floues et mouvantes, difficile à définir[35]. Car si les Cyclades forment une unité géologique et climatique, leur situation topographique en Égée les distingue nettement, partagées qu’elles sont entre deux continents, l’Europe et l’Asie (pl. I).


    Les Cyclades ont pourtant été perçues dès l’Antiquité comme un groupe défini par un terme géographique et ont reçu un nom commun. L’image de Délos entourée de sa couronne d’îles – formant un kyklos autour de l’île d’Apollon –, scellée par les géographes et les poètes antiques, contribua à donner à l’Archipel une configuration générale préconçue, en y inscrivant un modèle politique et historique qui prenait Délos comme omphalos[36]. Même au iiie siècle apr. J.-C., alors que Délos avait cessé depuis longtemps d’occuper une place de premier choix au sein des îles de l’Égée, cette définition devenue quasi métaphorique apparut encore sous la plume de Denys d’Alexandrie[37]. Mais dans les faits, les géographes grecs et romains ne savaient ni compter les îles, ni à quoi les rattacher, ni dans quel ordre les décrire.


    Ainsi, force est de constater qu’il est difficile de parvenir à une définition canonique de cet archipel ; et en définitive, toute tentative visant à déterminer les îles constituant les Cyclades est vouée à rester imparfaite, soit par trop de généralisation, soit par trop de restriction. N’importe quel groupement d’îles fait dans un but analytique est le résultat d’une perception humaine de leur géographie ; il est donc, par nature, subjectif[38]. En partant de la définition moderne des Cyclades, nous n’avons toutefois pris en compte que celles pour lesquelles des témoignages historiques et archéologiques prouvent l’existence d’au moins une cité ou une communauté vivant sur leur territoire à l’époque impériale (pl. II). C’est en effet la prégnance et la permanence du cadre de la polis qui structurent cette étude.


    Durant toute l’Antiquité classique, la plupart des îles n’ont accueilli qu’une seule cité sur leur territoire, ce qui était encore le cas sous l’Empire pour Andros, Anaphè, Ios, Kythnos, Mélos, Naxos, Paros, Pholégandros, Sériphos, Sikinos, Siphnos, Syros, Ténos et Théra. Amorgos forme exception dans ce paysage puisque trois cités sont connues par la documentation épigraphique et archéologique : Aigialè, Arkésinè et Minôa. Mykonos, qualifiée de δίπολις dans les sources d’époque hellénistique, semble avoir connu un phénomène de synœcisme à la toute fin du iie siècle av. J.-C. et ne garder qu’une seule cité par la suite[39]. Kéos, qui possédait auparavant quatre poleis, connut un phénomène similaire exactement à la même époque : deux de ses cités, Koressia et Poiessa furent absorbées par les deux autres, Ioulis et Karthaia qui, seules, subsistèrent sous l’Empire[40].


    Restent les cas de Gyaros et de Rhénée, plus problématiques[41]. On sait que la première a vraisemblablement accueilli une cité indépendante à la fin de l’époque hellénistique, si l’on en croit une inscription honorifique mentionnant le peuple de Gyaros (ὁ δῆμος ὁ Γυαρίω[ν]) et une émission de monnaies de bronze portant l’ethnique ΓΥΑΡΙΩΝ[42]. À l’époque romaine, d’après le témoignage des auteurs anciens, une communauté y vivait encore – Strabon parle d’un « village » (κώμιον) habité par des pêcheurs[43] –, mais sans qu’il soit possible de prouver d’aucune façon qu’elle était organisée en polis. La seconde possédait une cité à l’époque classique, puisqu’elle versa à Athènes un tribut de 1 000 drachmes en 451/450 av. J.-C., puis de 300, 500 ou 1 000 drachmes jusqu’au début des années 410 av. J.-C.[44]. L’ethnique Ῥηναιεύς ou Ῥηναῖος apparaît encore dans plusieurs inscriptions après 167 av. J.-C.[45], mais disparaît totalement par la suite. Aucun document ne permet à ce jour de prouver l’existence de cette cité encore sous l’Empire, et la seule documentation datant de l’époque impériale parvenue jusqu’à nous provient de la nécropole de Rhénée : elle relève par conséquent de la documentation délienne. Délos enfin resta un lieu atypique dans le paysage cycladique sous l’Empire : tout comme à la basse époque hellénistique, elle conserva son statut de dépendance athénienne ou, si l’on veut, d’enclave athénienne au milieu des Cyclades, et n’obtint jamais le statut de polis que possédaient ses voisines[46]. Il convient donc de toujours garder en mémoire cette subtile différence lorsque l’on compare le complexe athéno-délien d’une part, et les dynamiques internes des autres poleis cycladiques d’autre part.


    D’autres historiens ont, pour des époques différentes, déjà ouvert la voie : bien que n’ayant pas toujours choisi exactement les mêmes frontières, les ouvrages de C. Broodbank, W. Ekschmitt, Chr. Constantakopoulou, Br. Rutishauser, P. Brun, G. Kiourtzian, E. Malamut, B. Slot ou encore É. Kolodny[47] ont montré l’unité et l’originalité de cet espace insulaire, ainsi que la légitimité qu’il pouvait y avoir à l’étudier dans les cadres géographiques définis précédemment. É. Kolodny a même écrit que les Cyclades sont, de tous les groupements intra-égéens, « l’ensemble le plus individualisé, l’archipel de l’Archipel[48] ». Il s’agit en définitive de déterminer si une définition de ce monde insulaire est possible et valable pour l’époque romaine, monde insulaire qu’il est par ailleurs impossible de comprendre sans prendre en compte la mer et les continents qui l’entourent.


    Le cadre chronologique de cette étude, l’Empire romain (ier siècle av. J.-C.-iiie siècle apr. J.-C), correspond à ce que l’on appelle traditionnellement le Haut-Empire romain, par opposition au Bas-Empire, ou Antiquité tardive. Toute borne chronologique est par essence artificielle et arbitraire, qui plus est lorsque l’on s’écarte de l’histoire purement événementielle. Qui dit époque impériale, dit avènement d’Auguste et instauration de l’Empire en 27 av. J.-C. Pourtant, le choix du règne d’Auguste comme limite chronologique n’a ni légitimité ni pertinence pour les Cyclades. Pour comprendre le système administratif et la conjoncture économique et sociale en vigueur dans l’Archipel à l’époque impériale, il faut en effet remonter bien plus haut dans le ier siècle av. J.-C., où toutes les conditions étaient déjà réunies pour permettre l’entrée des îles dans l’ère impériale.


    Il est vrai que Rome avait déjà imposé, dès le milieu du iie siècle av. J.-C., un nouvel ordre économique dans le bassin méditerranéen, fruit de la conquête romaine et surtout du nouveau rôle qu’elle fit jouer à Délos, déclarée port franc en 167 av. J.-C. et devenue plaque tournante du commerce en Méditerranée. Ce nouvel ordre romain constitua sans aucun doute une modification sensible dans le devenir des autres îles dès le iie siècle av. J.-C. Mais ce n’est qu’à partir du début du ier siècle av. J.-C. que les Cyclades connurent une crise sans précédent, au moment où les îles devinrent un véritable champ de bataille pour les pirates, les généraux romains et les soldats de Mithridate, et qu’elles sortirent totalement exténuées de ces événements. Les « catastrophes » de Délos de 88 et 69 av. J.-C. en sont bien évidemment les manifestations les plus criantes. Ces vicissitudes conditionnèrent la situation économique et sociale des îles pendant plus de deux siècles, et ce n’est ni l’avènement d’Auguste ni la paix augustéenne qui modifièrent la conjoncture, du moins, pas immédiatement.


    À l’autre bout de l’éventail chronologique, la délimitation est en apparence plus simple à établir – même si aucune date formelle ne peut être avancée – car elle nous est imposée par l’état des sources. En effet, les témoignages épigraphiques et numismatiques disparaissent presque entièrement des Cyclades après le règne de Gordien III (238-244 apr. J.-C.) – à l’exception de quelques inscriptions datant du milieu du iiie siècle apr. J.-C. Ils ne réapparaissent qu’à la toute fin du iiie siècle et surtout au début du ive siècle apr. J.-C., au moment de la mise en place du nouveau statut administratif des Cyclades, intégrées à partir de 294 apr. J.-C. à la provincia Insularum créée par Dioclétien. Dans certaines îles, des indices archéologiques datent vraisemblablement de la deuxième moitié du iiie siècle apr. J.-C. ; mais en l’absence de sources écrites, ils ne nous permettent pas d’aborder de la même manière que pour les siècles précédents l’étude des cités et des sociétés insulaires[49].


    Il conviendrait bien évidemment d’analyser en détail et de nuancer ce demi-siècle de changement, voire de rupture (?), en particulier à une époque où les Cyclades, après plus de trois siècles ininterrompus de paix, eurent à faire face, en 268/269 apr. J.-C., à l’invasion des Hérules[50]. Il s’agit vraisemblablement d’années de transition – sur fond de mutations économiques et sociales, mais aussi civiques et urbanistiques[51] – vers l’un des événements les plus significatifs du début du ive siècle apr. J.-C. dans les Cyclades : l’introduction officielle du christianisme et de communautés chrétiennes, restées jusqu’alors officieuses[52]. Cette nouvelle ère fut alors caractérisée par un renouveau de la documentation archéologique, dont témoigne la construction sur les îles de très nombreuses basiliques. Une nouvelle production épigraphique vit également le jour ; mais, au lieu d’être liée au fonctionnement politique, institutionnel, économique et religieux des poleis et des sanctuaires de la religion polythéiste, elle a trait à la nouvelle religion monothéiste et aux diverses activités de la vie insulaire[53], sans que n’apparaisse plus aucune référence au cadre de la polis telle que nous pouvons la définir pour les trois premiers siècles de l’Empire.


    Plan de l’ouvrage


    Le plan de l’ouvrage est thématique. La première section esquisse une histoire politique et administrative des Cyclades sous l’autorité romaine, espace fragmenté entre Athènes et la province d’Asie. À travers l’étude du fonctionnement de la fiscalité romaine dans l’Archipel, ainsi que celle des frappes monétaires locales et des manifestations du culte impérial dans les îles, elle tente de mettre en évidence les outils économiques et les outils de pouvoir utilisés par Rome pour intégrer l’espace cycladique au sein de l’Empire.


    La deuxième partie s’intéresse aux paysages urbains et aux monuments publics des îles (agoras, bains, théâtres), financés pour la plupart par des évergètes. Ce dossier permet, d’un point de vue socioéconomique, d’analyser en détail les notions de ruine, de déclin, de crise et de renaissance, et de proposer une approche nuancée de la question, à travers des exemples précis, détaillés et documentés. Elle pose également la question des modèles culturels choisis, imposés, importés ou adaptés dans les Cyclades et permet d’analyser la validité des concepts tels que ceux d’acculturation ou de romanisation pour qualifier les phénomènes observés.


    La troisième section est consacrée aux communautés civiques et aux sociétés insulaires. Elle montre que bien que les cités soient de taille modeste, leur évolution politique et institutionnelle relève des mêmes phénomènes d’aristocratisation que dans le reste du monde grec. Elle permet de reconstituer une histoire dynamique des élites et évergètes locaux, auxquels l’évolution des relations internationales et des conditions économiques et sociales sous l’Empire a conféré un nouveau rôle au sein des communautés civiques insulaires.


    Enfin, la dernière partie esquisse un tableau des économies locales dans le cadre des réseaux d’échanges pan-méditerranéens, en insistant sur la disparité des situations d’une île à l’autre. Elle s’interroge sur la validité du concept de « région » pour qualifier l’espace cycladique à l’époque impériale, à travers l’analyse de différents phénomènes économiques et commerciaux et quelques études de cas.


    La méthodologie adoptée dans cette étude est fondée sur la convergence des sources et s’inscrit dans une approche historique de l’archéologie. En effet, afin de permettre un renouvellement des perspectives, l’histoire régionale des provinces romaines a besoin d’une complémentarité de points de vue, sans exclusive. C’est pourquoi les textes littéraires et les inscriptions sont scrutés avec la même attention que les vestiges architecturaux, les monnaies, la sculpture, la céramique, les amphores, et autres traces de la culture matérielle des Cyclades impériales. Par ailleurs, la connaissance des îles, de leurs réalités physiques, géographiques, historiques, ethnologiques et anthropologiques, de la topographie de leurs sites antiques, et des données cycladiques sur la longue durée, permet des comparaisons et des réflexions fructueuses et nuancées sur ce que pouvaient être ces mondes insulaires dans l’Antiquité.
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    Première partie

    Les cyclades dans le système provincial romain

  


  
    Introduction

    La difficile définition du statut des Cyclades à l’époque romaine


    Avant toute réflexion sur l’histoire des Cyclades à l’époque impériale, il est indispensable de définir la place de cette région dans le cadre des divisions et des compétences administratives du monde provincial romain. Or, les réalités de l’organisation provinciale romaine ne se laissent pas toujours aisément appréhender, en dépit d’une solide tradition qui, tout du moins dans les grandes lignes, présente le monde romain découpé en régions aux frontières fixes, selon un schéma canonique presque immuable.


    En raison sans doute de la proximité géographique de certaines des îles des Cyclades avec l’Attique, et surtout en raison de leur rattachement dès l’époque classique à la sphère athénienne – mais aussi à la Grèce moderne au début du xxe siècle –, les historiens se sont longtemps laissé abuser sur le statut de l’Archipel sous l’Empire romain. Les œuvres de J. Marquardt (1893) et de Th. Mommsen (1902), qui servirent de référence pendant plusieurs générations, se fondaient sur le découpage géographique de Ptolémée qui classait les Cyclades avec l’Achaïe[54]. Malgré les doutes émis par Fr. Hiller (1903) et par S. Accame (1946)[55], c’est cette tradition qui perdura encore jusque dans les années 1970, et le rattachement des Cyclades à la province d’Achaïe ne fut pas remis en cause[56].


    En 1990, en se fondant sur une étude des magistrats romains présents dans les Cyclades et des juges recrutés dans l’Archipel par des cités étrangères au iie siècle et au début du ier siècle av. J.-C., R. Étienne a montré que la création de la province d’Asie entre 133 et 129 av. J.-C. a joué un rôle déterminant dans l’histoire politique, économique et sociale des Cyclades[57]. Il ressort de cette étude que les magistrats nommés dans les inscriptions des îles à la fin du iie siècle av. J.-C. exerçaient presque tous des fonctions en Asie, et non en Macédoine, comme on l’a longtemps affirmé. De même, grâce aux indices fournis par les auteurs anciens, et en particulier par Cicéron, nous savons que la plupart des magistrats qui passèrent par Athènes en se rendant dans leur province, ou à leur retour, étaient des gouverneurs d’Asie (ou de Cilicie à partir de 102 av. J.-C.)[58]. Délos étant encore à ce moment un passage obligé sur la route maritime reliant Athènes à Éphèse, il est probable que les magistrats honorés dans les Cyclades à la même époque aient été en charge dans la province d’Asie (ou de Cilicie). Ainsi, dès l’époque républicaine, les Cyclades « relevaient, d’une façon qui resterait à préciser, des gouverneurs de l’Asie[59] ». L’une des premières conséquences de cette organisation provinciale fut sans doute l’arrivée massive de Romains dans les îles, expliquant les transformations internes que connurent certaines d’entre elles. Les plus spectaculaires et les plus visibles, d’un point de vue économique et social, concernent Délos – mais cela est en partie dû au caractère exceptionnel de notre documentation – Mélos, et dans une moindre mesure, Paros. Plusieurs magistrats romains en lien avec l’Asie sont également attestés à Ténos et à Andros dès la fin du iie siècle av. J.-C.[60]. Il fallut donc attendre l’étude de R. Étienne sur Ténos, en partie reprise et développée par M. Malavolta (2004), pour que le rattachement de la plupart des Cyclades à la province d’Asie, dès l’époque républicaine, soit démontré de manière certaine, ne laissant plus de place au doute.


    Il reste cependant bien des points obscurs quant au fonctionnement exact de l’administration romaine des Cyclades à cette époque, quant à la date précise de leur rattachement à la province d’Asie et quant à la nature du contrôle qu’exerçaient les gouverneurs sur les îles. Ces dernières n’ont pas toutes été concernées de la même manière, ni rattachées selon les mêmes modalités, ni au même moment. Andros est par exemple un cas tout à fait particulier, puisque, tout comme Égine, l’île faisait partie du royaume de Pergame. Après la mort d’Attale III, et conformément à son testament, cette île fut léguée à Rome en 133 av. J.-C. Par conséquent, elle fut très tôt intégrée à la province d’Asie, au moins jusqu’à la bataille de Philippes en automne 42 av. J.-C.[61]. C’est de cette période qu’il faut dater le fragment de dédicace rappelant vraisemblablement le rétablissement sur l’île de la démocratie par les Romains ([- - - ἀποδοθείσης τῆς] δημοκρατίας ὑπὸ Ῥωμαίων)[62]. Théra en revanche appartenait au royaume des Lagides, au moins jusqu’en 145 av. J.-C., date à laquelle la garnison ptolémaïque abandonna l’île. À partir de ce moment-là, et pendant près d’un siècle, plus aucune source ne nous renseigne sur l’histoire de Théra, si bien que nous ignorons quel était le statut de l’île à cette époque[63].


    Le sort des Cyclades n’était donc pas unanimement réglé au début du ier siècle av. J.-C., et le déclenchement de la première guerre mithridatique ne fit qu’accentuer cette disparité de traitement. Tout au long du ier siècle av. J.-C., le statut individuel de chacune des îles varia au gré des circonstances ; sous l’Empire, la situation était encore plus complexe qu’il n’y paraît : si la grande majorité des îles dépendaient, de fait, de la province d’Asie, il n’y eut jamais de concept unifié de cet espace égéen. Ainsi, au gré des événements, certaines îles constituèrent une exception en appartenant, de manière ponctuelle ou durant toute la période, à la province d’Achaïe. C’est ce statut complexe des îles sous l’Empire, hérité des hésitations de l’époque républicaine, qu’il convient d’élucider.
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    Chapitre I

    Entre Rome et Athènes : le statut ambigu de Délos et la genèse de l’Empire


    À la suite du conflit qui éclata en 89-88 av. J.-C. en Asie Mineure et en Grèce entre Mithridate VI Eupatôr et les Romains, le roi du Pont resta menaçant en Orient jusqu’à sa mort, en 63 av. J.-C. Cette première guerre mithridatique fut sans doute l’un des principaux éléments déclencheurs qui précipitèrent les Cyclades dans un marasme politique et économique dont elles mirent plus d’un siècle à se remettre. Avant d’analyser la situation dans l’ensemble de l’Archipel, il convient de revenir sur le sort de l’île d’Apollon. Délos en effet, de tout temps prisonnière de jeux de pouvoirs et d’influences de la part des hégémonies étrangères, constitue un remarquable laboratoire d’observation des politiques romaines menées en Orient à l’époque républicaine. Se trouvant encore pendant un demi-siècle au centre d’une organisation politique et commerciale mise en place par les Romains en Égée, et en tant que place stratégique, elle reflète de manière exemplaire les hésitations du pouvoir romain quant à la conduite à adopter et à la manière d’administrer ses provinces dans un Empire en gestation.


    
      Les « catastrophes » de Délos : retour sur les causes d’un déclin


      En 88 av. J.-C., Athènes se rallia au parti de Mithridate. Délos, sous tutelle athénienne depuis 167 av. J.-C., fit alors sécession, sans doute à l’instigation des nombreux negotiatores italiens présents sur l’île et peut-être en réponse à l’élection de Mithridate à l’archontat éponyme d’Athènes (mai-juin 88 av. J.-C.)[64]. Athénaiôn, qui venait de prendre le pouvoir à Athènes, envoya alors une expédition à Délos, dirigée par Apellikôn, pour reprendre possession de l’île et aligner sa politique sur celle de la métropole. Tandis qu’une partie des habitants dut s’exiler dans les îles alentour pour échapper aux troupes d’Apellikôn installées à Délos, Orbius organisa la défense de l’île[65]. L’expédition athénienne, les représailles d’Orbius, suivies du raid d’Archélaos, général de Mithridate en 88 av. J.-C., puis de celui des pirates conduits par Athénodôros en 69 av. J.-C., représentent des heures noires pour l’histoire délienne et affectèrent immanquablement la prospérité de l’île. Le sac et les massacres de Délos marquèrent fortement les esprits, et c’est l’un des épisodes de l’histoire des Cyclades pour lequel nous avons le plus de mentions littéraires[66]. Ces différents récits antiques ont conduit les historiens et les archéologues, depuis le xixe siècle, à mentionner ces événements en termes de « catastrophes » de Délos, la première correspondant à l’intervention des troupes de Mithridate, la seconde au raid des pirates en 69 av. J.-C. Tout aurait été détruit, pillé, saccagé, rasé, ruiné, déserté et abandonné.


      Il ne s’agit pas ici de nier l’importance des événements, « qui n’auraient pu autrement inspirer aux historiens les récits qu’ils nous ont transmis[67] », mais il ne convient pas d’attribuer systématiquement à ces infortunes toutes les traces de destructions – ou celles considérées comme telles – observées par la recherche archéologique sur l’île d’Apollon, ni de les interpréter comme les causes uniques du déclin de Délos au ier siècle av. J.-C. Cette histoire événementielle était en effet l’explication la plus simple pour un phénomène que même les Anciens avaient du mal à comprendre. Mais derrière les faits, il en va du fonctionnement de la domination romaine en Méditerranée et de la conception que les Romains avaient de leurs provinces en cette époque charnière, pendant laquelle ils mirent en place, pour reprendre les termes de Cl. Nicolet, « un impérialisme de plus en plus cynique[68] ». Ce sont dans les transformations de la politique administrative, économique, fiscale et commerciale de Rome, à la fin du iie et au début du ier siècles av. J.-C., que se trouvent les véritables causes du déclin de Délos. Dans cet espace en mutation, l’île d’Apollon, paradigme de la précarité du milieu insulaire, se retrouva alors « ballottée », tout comme ses voisines, au gré de la volonté des puissants du moment.

    


    
      Athénienne ou romaine ? La difficile définition du statut de Délos


      Outre les thèmes récurrents de la ruine et de la désolation de Délos, se pose la question du devenir politique de l’île pendant et après son occupation par les troupes de Mithridate, question complexe sur laquelle les spécialistes sont encore en désaccord[69]. La situation n’est déjà pas claire chez les historiens antiques : pour Appien (Mithr., 28), les territoires conquis par les troupes d’Archélaos, dont Délos (et peut-être d’autres îles ?), furent directement remis aux Athéniens. En revanche, pour Strabon (X, 5, 4), une fois les troupes de Mithridate évacuées de l’Égée, Délos passa sous le contrôle des Romains, avant d’être de nouveau donnée aux Athéniens.


      Il est en réalité à peu près certain que le Roi du Pont contrôla pendant quelques années toutes les Cyclades, dont Délos, comme en témoigne le récit de Plutarque (Syll., 11, 5). La flotte de Mithridate dut rester maîtresse de l’Égée jusqu’en 85 ou 84 av. J.-C., et ce, bien que Sylla ait reconquis Athènes dès l’été 87 av. J.-C. Des monnaies de Mithridate datant de 88/7 av. J.-C. ont été retrouvées à Délos[70], mais c’est là le seul indice archéologique, pour l’ensemble des Cyclades, qui témoigne de la présence des troupes pontiques dans la région. À considérer le récit de Strabon au sens strict, les Romains n’auraient repris possession de Délos qu’après la Paix de Dardanos, en 85 av. J.-C., date à laquelle des négociants italiens revinrent, du moins partiellement, habiter sur l’île[71]. Si l’on s’en tient à son témoignage, les Romains auraient pris le contrôle de l’île à deux reprises en l’espace de ces quelques années ; et Délos aurait donc été par deux fois détachée d’Athènes. C’est en tout cas ainsi que l’on peut interpréter l’adverbe πάλιν employé par l’historien[72].


      Pour le premier « protectorat » romain sur l’île, peut-être Strabon fait-il référence à la courte période où Délos fut défendue par Orbius (ou Orobius). Les Romains semblent en effet avoir pris en main le sort de l’île pendant quelques mois, contre Athènes. M.-Fr. Baslez suppose une période d’indépendance « en droit et non seulement en fait[73] » de Délos, libérée par Orbius, que révèleraient des dédicaces officielles de la part des « Déliens ». Les arguments avancés, bien que très séduisants, ne sont pas absolument convaincants : ils ne reposent que sur le formulaire de deux dédicaces et demandent de réviser entièrement la prosopographie traditionnellement acceptée. En outre, la nouvelle chronologie proposée n’est pas satisfaisante[74].


      Pour la deuxième domination romaine, Strabon fait très certainement référence à la reconquête de l’île par les troupes de Sylla, qui avait été désigné par le Sénat comme chef unique de l’Orient tout entier, pour mener la guerre contre Mithridate. Ce dernier visita sans doute le sanctuaire d’Apollon entre 87 et 83 av. J.-C. (dates de son proconsulat), peut-être lors de son retour victorieux d’Asie[75]. Deux dédicaces au nominatif de Sylla proconsul, inscrites sur des monuments élevés en des endroits stratégiques et à l’intention politique évidente, laissent penser que Sylla est venu en personne sur l’île[76]. En outre, une offrande trouvée dans le sanctuaire, faite par Sylla avec l’argent réuni par souscription par les conlegia, porte une formule de dédicace qui serait difficilement explicable sans la présence du proconsul en personne à Délos[77]. Aussi peut-on supposer qu’à cette époque, l’île était alors sous le contrôle plus ou moins direct des officiers romains.


      Mais pour combien de temps et quelle était la nature de cette domination ? Car il n’y a pas lieu de supposer que l’île fût soustraite, d’un point de vue juridique, à la tutelle athénienne après 88 av. J.-C. : en tout cas, aucun document parvenu jusqu’à nous n’en fait état. L’ancien statut de Délos, sanctionné par le Sénat en 167/6 av. J.-C., ne semble jamais avoir été révoqué. Il est vrai que dès 85 av. J.-C., les Italici réapparurent dans les dédicaces, les statues de Romains mutilées furent réparées, l’Agora des Italiens restaurée et les associations ­d’Italiens – Hermaïstes, Apolloniastes et Poseidoniastes – reconstituées. Cette activité montre que « la communauté italienne [...] de Délos avait retrouvé ses structures traditionnelles[78] ». La situation n’était cependant pas différente de celle qui avait cours depuis 167 av. J.-C. où, alors que la communauté italienne était très active à Délos – et peut-être la plus importante d’un point de vue économique –, l’île continuait néanmoins d’appartenir à Athènes.


      L’explication la plus vraisemblable est donc qu’au lendemain de la Paix de Dardanos, les Romains exercèrent un contrôle sur Délos d’un point de vue économique et fiscal, comme en témoigne la lex Gabinia-Calpurnia de 58 av. J.-C. En revanche, d’un point de vue purement administratif, il est probable que Sylla, après son passage par Délos, ait estimé plus simple d’en laisser la gouvernance et l’organisation à « une Athènes maintenant soumise à ses volontés », plutôt que de constituer « un groupement inorganique en communauté indépendante[79] ».


      Nous ne savons rien de la manière dont les Athéniens, malgré leur ralliement à Mithridate en 88 av. J.-C., recouvrèrent leur contrôle sur l’île d’Apollon. Athènes s’est par ailleurs quelque peu désintéressée du sort de Délos durant cette période, trop occupée qu’elle était à régler ses propres problèmes (sac d’Athènes par Sylla en 86 av. J.-C.). Il est clair cependant qu’en 80 av. J.-C. au plus tard, et peut-être dès 84 av. J.-C., cette suzeraineté athénienne était de nouveau de mise : les épimélètes athéniens réapparaissent en effet dans les inscriptions comme magistrats officiels de l’île[80]. En outre, entre 84 et 80 av. J.-C., les Athéniens s’associèrent à plusieurs reprises aux autres éléments de la population délienne pour élever des statues dans le sanctuaire d’Apollon[81]. Ce rétablissement de l’administration athénienne sur l’île est peut-être aussi à attribuer aux bouleversements politiques qui eurent lieu à Athènes même, où la victoire de Sylla ramena au pouvoir la faction oligarchique, qui avait gardé de nombreux intérêts économiques à Délos[82].


      Toutefois, on peut se demander si le rétablissement de l’administration athénienne ne s’accompagna pas, de fait, d’un renforcement de la tutelle romaine sur l’île. En effet, entre 84 et 45 av. J.-C., on voit se multiplier à Délos des statues élevées presque exclusivement en l’honneur de magistrats et de généraux romains. Les dédicaces de ces statues émanent de toutes les composantes de la population délienne, les Athéniens compris. Furent alors honorés à Délos : Lucullus, proquesteur en Asie (ID 1620)[83] ; A. Terentius Varro, questeur ou légat en Asie (ID 1698)[84] ; M’. Aemilius Lepidus, proquesteur en Asie (ID 1659) ; T. Manlius [Torquat]us, officiel de Sylla, accompagnant le précédent en Asie (ID 1660) ; C. Billienus, questeur ou proquesteur (province inconnue) (ID 1632) ; C. Fannius Caepio, ayant sans doute exercé des fonctions en Asie (ID 1623)[85] ; et C. Rabirius, proconsul d’Asie (ID 1859)[86].


      Par ailleurs, au lendemain de la victoire de Pompée dans la guerre qu’il mena contre les pirates en Méditerranée, et en témoignage de reconnaissance envers ce dernier, une association de « Pompéiastes » fut fondée à Délos. Là encore, les Athéniens s’associèrent aux membres de l’association pour élever une, voire deux statue(s) à Pompée[87]. Certains d’entre eux faisaient même partie de cette association, puisque la présidence en était assurée par le citoyen athénien Zènôn, fils de Zènôn.


      Tout se passe comme si le sanctuaire d’Apollon à Délos était devenu l’espace par excellence des magistrats romains qui, en outre, exerçaient tous leur charge dans la province d’Asie. La situation est pour le moins paradoxale, puisque Délos appartenait administrativement à Athènes et qu’Athènes ne faisait pas partie de la province d’Asie ; et pourtant le peuple athénien semblait reconnaître, à Délos, sa subordination vis-à-vis des autorités de Rome exerçant leurs fonctions en Asie. Aussi peut-on se demander, avec J.-L. Ferrary, « si, dans les années délicates qui virent la restauration de l’ordre romain en Égée et dans l’Asie, ces magistrats n’eurent pas l’occasion, bien que l’île ne fît pas partie de leur province, d’y exercer un certain contrôle, une certaine activité, qui justifieraient les honneurs dont ils furent l’objet. Pour des raisons géographiques évidentes, les magistrats d’Asie se trouvaient les mieux placés, pour surveiller l’île comme pour veiller sur elle[88] ». Ainsi, contrairement au topos très répandu du déclin de Délos comme « plaque tournante » de l’Égée dès 88 av. J.-C., l’île aurait continué sinon de jouer un rôle centralisateur, tout du moins d’être un lieu de passage important pendant quelques années encore.


      Par ailleurs, l’inscription de Délos en l’honneur de Lucullus[89] met très bien en avant la situation paradoxale de l’île d’Apollon, « ballotée » entre Athènes, Rome et la province d’Asie. On voit en effet apparaître un nouveau formulaire de dédicace, où le « peuple athénien » (p[opulus Athe]niensis) remplace la formule consacrée des « Athéniens qui habitent Délos » (Ἀθηναίων οἱ κατοικοῦντες ἐν Δήλωι), prélude d’un protocole nouveau où le peuple souverain d’Athènes s’est peu à peu substitué à la communauté athénienne de Délos dans tous les actes officiels[90]. C’est l’une des preuves du rattachement politique et administratif de Délos à Athènes. Et pourtant, la dédicace est en latin et honore un Romain, proquesteur d’Asie. Une preuve supplémentaire de cette subordination de l’île à l’autorité romaine et de l’activité que les magistrats de la province d’Asie y exercèrent est apportée par la présence, en 69-68 av. J.-C., de Triarius, légat du proconsul d’Asie chargé de défendre l’île contre les pirates.


      D’après Phlégon de Tralles en effet, à la suite du raid du pirate Athénodôros en 69 av. J.-C., un certain Caius Triarius fut chargé d’organiser la défense de l’île contre d’autres attaques éventuelles[91]. Pour une fois, les témoignages littéraires, épigraphiques et archéologiques concordent. Cinq dédicaces en l’honneur du légat (πρεσβευτής) C. Valerius C. f. Triarius ont en effet été retrouvées à Délos[92] et différents tronçons du « Mur » mentionné dans le texte antique ont été mis au jour sur l’île[93]. Les inscriptions témoignent également de la réquisition de vaisseaux et du recrutement de troupes par les Romains dans les cités maritimes d’Asie Mineure. Triarius commandait en effet des navires – des birèmes (ἐν νηῒ δικρότωι) d’après les dédicaces[94] – et des contingents alliés venant de Milet et de Smyrne. Une inscription trouvée à Paros et datant du ier siècle av. J.-C. mentionne de manière tout à fait similaire un contingent, dont on ignore l’origine, embarqué sur une autre birème, le Déméter, et ayant profité d’une escale à Paros pour faire une dédicace à Déméter[95]. Il s’agissait peut-être de troupes enrôlées pour la défense de Délos.


      L’intervention de Triarius est tout à fait caractéristique du statut politique ambigu de l’île, et prouve encore une fois que les magistrats de la province d’Asie y exerçaient un certain contrôle. Triarius agissait en effet en tant que légat de Lucullus, alors proconsul d’Asie, sous les ordres duquel il servit au moins de 72 à 67 av. J.-C. La présence de Triarius à Délos est en outre attestée par une série de monnaies en bronze de deux modules différents, trouvées à Délos lors des fouilles de 1904 et 1906, et portant au droit initiales et monogramme de Triarius (fig. 1)[96].
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      Figure 1. – Émissions monétaires de Triarius (échelle 1).


      Comme ces monnaies ont presque toutes été retrouvées sur l’île d’Apollon, et bien qu’un exemplaire ait été mis au jour sur l’agora d’Athènes[97], J. H. Kroll estime que ce monnayage fut émis sur place, à Délos, comme ce fut le cas dans plusieurs clérouquies athéniennes de l’Égée (Salamine, Lemnos, Imbros, Skyros)[98]. L’iconographie au droit des deux types monétaires pourrait se prêter à une telle interprétation, puisque l’un représente une tête d’Apollon laurée et l’autre un buste d’Artémis. Mais la présence, au revers, de l’ethnique AΘΕ et de la chouette, symbole athénien par excellence, pose alors problème. Il est en effet à présent établi que le monnayage de Délos prit fin en 167 av. J.-C., lorsque les Athéniens reprirent possession de l’île. Les monnaies en bronze datées du iie siècle et du ier siècle av. J.-C., trouvées en nombre important sur l’île, et portant elles aussi AΘΕ au revers et la tête d’Apollon ou d’Artémis au droit, n’ont pas été frappées à Délos par la clérouquie, mais à Athènes et destinées à la circulation délienne[99]. Ce fut vraisemblablement le cas aussi pour le monnayage de Triarius : ces émissions athéniennes étaient destinées à un usage strictement délien et avaient pour but de payer les soldats et ouvriers chargés de construire le Mur de Triarius[100]. En outre, on voit mal un atelier monétaire, fermé depuis près d’un siècle à Délos, rouvrir pour émettre quelques monnaies répondant à une situation tout à fait conjoncturelle et ponctuelle.


      Une émission monétaire de ce genre, faite dans l’urgence à l’initiative d’un général romain et due à la présence de soldats dans une cité, est loin de représenter un cas isolé. À Éphèse par exemple, le fort accroissement de la frappe de cistophores entre 70/1 et 68/7 av. J.-C., tout comme l’iconographie et les symboles adoptés pour ces monnaies, sont à mettre en rapport avec les activités de Lucullus dans la région à la même époque[101]. Ce n’est pas un hasard si Triarius, légat de Lucullus, choisit de faire figurer vers 69 av. J.-C., au revers de l’un des types monétaires, deux épis de blé, censés symboliser la nouvelle prospérité que peut espérer Délos après l’intervention du légat. Lucullus lui-même, en 70/69 av. J.-C., avait fait remplacer sur les cistophores d’Éphèse le motif traditionnel du Gorgoneion par deux cornes d’abondance encadrant un épi de blé, iconographie qui paraît « refléter la propagande lucullienne en annonçant le retour de la prospérité[102] ». Fr. de Callataÿ n’évoque pourtant à aucun moment le monnayage de Triarius, alors que son action à Délos est rappelée en même temps que tous les événements survenus en Orient en 69 av. J.-C.


      L’exemple de ces monnaies athéniennes, destinées à un usage exclusivement délien, frappées au nom d’un magistrat romain dépendant de la province d’Asie, mais portant l’ethnique et les symboles monétaires athéniens, est tout à fait représentatif de la complexité de la gestion de Délos dans les années 70-60 av. J.-C.


      En définitive, les bouleversements liés à la première guerre mithridatique, à la guerre contre les pirates et aux guerres civiles montrent la diversité des mouvements d’opinion à Délos, où l’on voit se refléter à la fois les tensions internationales, et les problèmes internes à la vie politique athénienne et romaine[103]. Il est remarquable par exemple qu’en 43 av. J.-C., à la veille de la bataille de Philippes, quatre personnages de l’entourage de Brutus aient reçu une statue dans le hiéron d’Apollon : Quintus Hortensius, l’oncle de Brutus, qui fut gouverneur de la province de Macédoine en 44 av. J.-C.[104], et sur la même exèdre, un personnage dont le nom n’est pas conservé (Brutus lui-même ?), C. Paul[- - -], consul vers 43 av. J.-C. (?)[105], et le proquesteur P. [- - -]nius, vraisemblablement P. Licinius, proquesteur en Cyrénaïque sous Brutus et Cassius (43 av. J.-C.)[106].


      Au début de l’année 43 av. J.-C., Brutus et Cassius avaient reçu du Sénat l’autorité suprême sur les transmarinae provinciae[107]. La province de Macédoine, l’Illyrie et toute la Grèce revinrent à Brutus, tandis que son oncle fut prorogé dans ses fonctions de gouverneur de Macédoine, tout en restant subordonné à son neveu[108]. Ce rapport de subordination transparaît par ailleurs dans la dédicace de Délos, où l’on honore Hortensius, mais en raison des bienfaits de Brutus à l’égard d’Athènes. Le processus est exactement le même que quelques années auparavant avec L. Calpurnius Piso : Athènes tombant dans la sphère d’un proconsul aux pouvoirs étendus, Délos suit. Nous avons là un reflet direct de la politique d’Athènes qui, seule ou presque, avait pris le parti de Brutus et de Cassius[109].


      Ainsi, si la grande instabilité politique qui régnait au ier siècle av. J.-C. est manifeste dans les autres îles des Cyclades, qui eurent elles aussi à subir l’ambition démesurée des puissants de l’époque, c’est à Délos que ces tensions internationales sont perceptibles avec le plus d’acuité, car l’île représentait encore, mais pour peu de temps, un enjeu central et stratégique en Égée.

    


    
      L’intégration de Délos dans le système impérial romain, ou les « vraies » raisons du déclin


      Sylla réussit pour un temps à imposer la légitimité de l’autorité romaine au sein de l’Égée et en Asie Mineure, mais ne se préoccupa guère de la hausse de la piraterie, qui devait pourtant devenir l’un des fléaux principaux pour les îles et un sérieux sujet de préoccupation pour Rome[110]. Le problème de la piraterie et de l’insécurité des mers relevait pour une grande part de la responsabilité même de Rome, qui l’avait pendant un long moment laissé se développer sans intervention majeure, car le marché servile – dont les Romains ont longtemps profité, ainsi que Délos, grand centre méditerranéen du commerce d’esclaves – était surtout alimenté par la piraterie[111]. Il fallut attendre que les pirates menacent sérieusement le pouvoir romain et ses visées impérialistes pour que Rome se décide à mener une action d’envergure afin d’assurer la sécurité des mers. Après les événements de 69 av. J.-C., la situation était en effet devenue critique car l’insécurité menaçait l’approvisionnement en grain de plusieurs cités, et surtout de Rome. C’est sans doute ce motif, plus que tout autre, qui décida les autorités à agir[112]. Cette incapacité des Romains à assurer la sécurité des mers, et donc du commerce jusqu’à l’intervention de Pompée, est rappelée tout au long du discours de Cicéron Pro Lege Manilia, prononcé en 66 av. J.-C.[113]. Ce n’est pas un hasard si, à cette date, Cicéron mentionne Délos pour illustrer son propos. Cet exemple témoigne de l’idée que les Romains se faisaient de leur capacité d’intervention en Égée : l’île de Délos était prise comme le paradigme du territoire dont les Romains devaient assurer la sécurité du fait de leur puissance militaire (auctoritate nostri imperi saluos praestare) – et sans doute aussi pour conserver leurs propres intérêts économiques et financiers – et ce, bien qu’elle soit gérée administrativement par d’autres[114].


      À l’époque où Cicéron prononça son discours, les Romains devaient avoir encore très présents à l’esprit les événements de 69 av. J.-C., en particulier les negotiatores pour qui Délos était encore, même après 88 av. J.-C., le centre et la plaque tournante de leur négoce. Or, à cause des pirates en 69 av. J.-C., toutes les communications devaient être suspendues et l’entrepôt de la mer Égée pour ainsi dire bloqué ; les biens des négociants furent pillés, ce qui entraîna la faillite pour bon nombre d’entre eux. Aussi la lex Gabinia accorda-t-elle en 67 av. J.-C. des pouvoirs élargis à Pompée, à qui fut confiée la mission d’éradiquer les pirates ; tâche dont il s’acquitta en 66 av. J.-C.[115]. L’écrasement de la piraterie par Pompée en Méditerranée est en réalité ce qui précipita la chute de Délos, dont les marchands se détournèrent peu à peu : « Privée de sa principale activité commerciale, Délos déclinante était vouée de ce fait à perdre également son rôle d’escale dans l’acheminement vers Rome des produits précieux de l’Orient[116]. » C’est pourquoi quelques années plus tard les Romains tentèrent de rendre l’île d’Apollon de nouveau attractive, par l’entremise d’une réforme de son statut fiscal.


      L’ingérence des Romains dans l’administration de l’île est en effet illustrée par la loi Gabinia-Calpurnia de 58 av. J.-C.[117]. Cette loi fait clairement allusion aux destructions et aux pillages de nombreux sanctuaires par les pirates, mais ce n’est que pour mieux mettre en valeur l’action de Pompée. C’était aussi pour le consul Gabinius, visiblement le principal inspirateur du texte, « une manière de s’associer aux succès militaires de Pompée et de se rappeler à la reconnaissance des Déliens[118] ». Il est tout d’abord rappelé, même si ce n’est qu’à demi-mot, que l’île appartenait à Athènes, dont on pouvait difficilement passer les droits sous silence : seule Athènes est qualifiée de civitas (l. 7), tandis que Délos est insula (l. 11, 12, 17, 20, 21, 29). Cette domination athénienne est toutefois présentée dans le texte comme étant uniquement d’ordre religieux, et finalement réduite au seul sanctuaire d’Apollon (l. 7-9). En outre, l’île est rendue à ses légitimes possesseurs, qui ne sont pas les Athéniens, mais les dieux immortels (l. 20-21 : deis inmo[rtalibus]), dont les Athéniens ne sont vraisemblablement que les intendants.


      Sous couvert de rendre ses droits politiques et financiers à l’île d’Apollon, cette loi est en réalité un véritable manifeste pro-romain, qui permet à la fois d’associer aux mérites militaires de Pompée les qualités politiques de Gabinius et de présenter aux Déliens (et aux Athéniens par la même occasion ?) la politique impérialiste de Rome comme la meilleure garantie de paix. Bonne gestion et bonne administration de l’Empire et des provinces, extension de l’Empire romain aux dimensions de l’orbis terrarum et paix rétablie sur terre et sur mer sont les thèmes principaux de la propagande pompéienne, introduits à Rome après le retour de Pompée d’Orient en 61 av. J.-C. On retrouve ces thèmes résumés dans la loi, sous la forme de trois ablatifs absolus (l. 19-20). L’association des Pompéiastes de Délos ne s’est d’ailleurs peut-être formée que dans ces années-là, entre 62 et 58 av. J.-C., au moment où la propagande pompéienne connut son plus fort retentissement dans les cités grecques[119].


      Comme le rappelle Cl. Nicolet, les lois d’origine consulaire étaient rares à Rome et avaient généralement une signification politique bien précise[120]. Dans les années 61-57 av. J.-C., la question de la gestion administrative et financière des provinces orientales devint un important « cheval de bataille » de la vie politique à Rome. Ce sont sans doute les circonstances politiques de 58 av. J.-C., proprement romaines, qui constituent l’arrière-plan de notre loi et qu’il faut garder en mémoire pour en comprendre les réelles motivations. Cette loi permettait, entre autres, de mettre en avant Gabinius, et derrière lui Pompée, qui cultivaient leur clientélisme grec et oriental, contre César et Crassus, davantage du côté des publicains. Il s’agissait aussi pour eux de « s’attirer la reconnaissance des Déliens et des habitants de l’île, avec qui Pompée et Gabinius avaient des liens antérieurs, ce qui ne pouvait d’ailleurs qu’intéresser par avance Pison, futur gouverneur de Macédoine[121] ». En définitive, la lex Gabinia-Calpurnia apparaît comme une sorte de propagande électorale, intéressant davantage les hommes politiques romains qui briguaient carrière, honneurs et hautes-magistratures, que les habitants de Délos eux-mêmes. Et Délos, malgré toutes les apparences, restait un jouet entre les mains des Romains qui, seuls, semblaient pouvoir décider de sa destinée.


      Dans ces conditions, doit-on s’étonner de la mention, dans une inscription délienne, d’un certain L. Calpurnius Piso ? La dédicace des Hermaïstes de Délos (ID 1737), datée du proconsulat de L. Calpurnius Piso, pourrait en effet apparaître à première vue comme en opposition avec le reste de notre documentation où dominent des magistrats romains en rapport avec la province d’Asie. R. Étienne a bien proposé de reconnaître en ce personnage le gouverneur d’Asie L. Piso mentionné à Éphèse (I. Priene, 121), consul en 112 av. J.-C., et qui aurait pu obtenir la province d’Asie vers 115-114 av. J.-C.[122]. Il est pourtant préférable de s’en tenir à la datation défendue par P. Roussel, qui reconnaissait dans ce magistrat le proconsul de Macédoine de 57/56 av. J.-C., L. Calpurnius Piso Caesoninus, et qui faisait de cette inscription un témoignage de l’activité du collège des Hermaïstes à Délos encore après 88 et 69 av. J.-C.[123]. En effet, et ce n’est pas un hasard, l’un des deux auteurs de la loi Gabinia-Calpurnia de 58 av. J.-C. était un consul dénommé L. Calpurnius Piso. J.-L. Ferrary a montré que dans ce document, la substitution de l’éponymie des consuls – en vigueur en Grèce jusqu’à l’avènement d’Auguste et dont on a des exemples à Délos[124] – par celle d’un proconsul, s’explique par le caractère exceptionnel du commandement conféré à L. Calpurnius Piso en vertu de la loi Clodia[125] : le proconsul de Macédoine avait obtenu des pouvoirs étendus sur toutes les cités libres de la Grèce, y compris Athènes[126]. Cette inscription fait foi du statut exceptionnel et provisoire de Délos à cette époque : c’est en réalité de manière tout à fait conjoncturelle et éphémère qu’un proconsul de Macédoine eut des compétences sur les îles. Et encore, peut-être ces compétences s’arrêtaient-elles uniquement à Délos, parce qu’elle dépendait désormais d’Athènes, mais ne concernaient-elles pas les autres îles des Cyclades.


      Avec pour arrière-plan ce contexte politique troublé des années 58-56 av. J.-C., la dédicace de deux Méliens, faite à Délos en l’honneur de C. Fabius C. f. Hadrianus, peut alors prendre tout son sens[127]. Si le personnage honoré est bien C. Fabius Hadrianus, préteur en 58 av. J.-C. et proconsul d’Asie en 57 av. J.-C., nous aurions là un exemple d’opposition entre factions politiques à l’œuvre à Délos, par l’intermédiaire des monuments honorifiques[128]. Peut-être C. Fabius est-il intervenu d’une quelconque manière pour aider Mélos ; mais alors pourquoi avoir élevé sa statue à Délos ? Sans doute parce que l’île était encore à cette époque, mais plus pour longtemps, le miroir de la politique romaine en Égée. Nous avons en effet à notre disposition deux dédicaces bilingues, l’une honorant le proconsul de Macédoine, l’autre le proconsul d’Asie, tous deux exerçant leurs fonctions en 57/56 av. J.-C., et tous deux ayant a priori un droit de contrôle sur les Cyclades, ou tout du moins sur certaines îles d’entre elles : l’un de manière exceptionnelle, en vertu de la loi Clodia, l’autre de manière traditionnelle, les Cyclades faisant partie de la province d’Asie, d’un point de vue juridique, depuis la fin du iie siècle av. J.-C. Une telle interprétation ne peut toutefois être présentée qu’à titre d’hypothèse, dans la mesure où aucun des deux magistrats n’a pu être identifié avec certitude ; mais l’hypothèse est séduisante.


      Ainsi, si Délos dépendait « religieusement » et administrativement d’Athènes – l’intendance du sanctuaire d’Apollon lui incombait –, c’est à Rome que revenait la conduite juridique, politique, mais aussi financière des affaires.


      En effet, malgré toutes les évocations des dieux de l’île et le rappel constant qui est fait de son caractère sacré (l. 9-10 et l. 20-21), la lex Gabinia-Calpurnia n’est en aucun cas une tentative pour redonner vie au sanctuaire d’Apollon, mais plutôt une mesure fiscale visant à redonner vie au port et à son commerce, dans l’intérêt des Romains et de leurs dirigeants. Les clauses d’immunité fiscale de cette loi ont été étudiées en détail par Cl. Nicolet, à l’analyse duquel nous renvoyons[129]. Elles permettent de comprendre quel fut le statut fiscal de Délos depuis la reconquête syllanienne : Sylla dut mettre fin pendant un temps aux privilèges fiscaux garantis par le statut de 167/6 av. J.-C. et/ou faire prélever au profit de Rome les impôts qui étaient normalement destinés à Athènes.


      De fait, durant cette période, les revenus de l’île avaient été mis en adjudication par le Sénat romain : les vectigalia de Délos étaient affermés directement à Rome, par les censeurs, sous le nom général de locatio Delei insulae. On sait que ces redevances ou impôts comprenaient au moins une custodia du blé public entreposé à Délos, vraisemblablement une locatio du territoire public[130], et diverses autres taxes dont on ignore la nature exacte. Il est probable que cette réforme fiscale ait également concerné les terres et les propriétés sacrées d’Apollon. Ainsi, l’argent qui auparavant revenait au dieu et alimentait le trésor d’Apollon fut confisqué par le Sénat au profit du trésor romain. On comprend dès lors pourquoi la plupart des magistrats romains honorés à Délos durant ces trente années étaient presque tous des questeurs ou des proquesteurs (ταμίας ou ἀντιταμίας). Ils ont probablement été envoyés à Délos pour réglementer et surveiller la fiscalité de l’île, voire pour y lever certains impôts.


      Les vectigalia imposés par Sylla après 88 av. J.-C., auxquels le peuple romain a renoncé en 58 av. J.-C., ont sans doute contribué à rendre l’île beaucoup moins attractive aux yeux des marchands et ainsi participé à son déclin. Mais selon nous, la révision du statut fiscal de Délos, correspondant à un dernier sursaut de la part des Romains pour tenter de redonner vie au port dans leur propre intérêt, est en réalité ce qui a précipité la chute de l’île. En effet, ces mesures de franchises et d’immunité, qui visaient à ressusciter « la splendeur passée » de Délos (l. 17-18 : antei[quom statum et splendor]em), avaient pour but d’attirer de nouveau sur l’île des marchands de tous les horizons, et de plaire aux Grecs et aux Orientaux avec qui Gabinius et Pison entretenaient certains liens d’amitié et de clientèle. Ils allaient en revanche à l’encontre de l’intérêt des publicains romains qui, en 61 av. J.-C., avaient vraisemblablement pris à ferme Délos, dans le cadre de la province de Macédoine (ou d’Asie ?)[131]. Or, ces derniers étaient peut-être les seuls Romains, avec quelques propriétaires et negotiatores, à pouvoir encore tirer quelque profit de l’île d’Apollon ; tandis que les autres négociants, qui formaient une grande partie de la population délienne encore au début du ier siècle av. J.-C., s’étaient réfugiés dans d’autres îles et cités de Grèce et d’Asie Mineure, où ils avaient fondé de nouvelles activités et s’étaient insérés dans de nouveaux réseaux de commerce. C’était oublier aussi que la splendeur passée de Délos reposait sur le commerce d’esclaves et que, sans ce négoce, il y avait peu de chance pour que les marchands reviennent s’installer à Délos, où il n’était plus possible de faire des affaires, et qui ne possédait en aucun cas l’attrait des grandes cités d’Asie Mineure en plein essor. Une fois les intérêts des publicains spoliés, la seule communauté romaine résidant encore sur l’île en 58 av. J.-C., sans apport d’autres populations ni activités, ne pouvait suffire à redonner à l’île sa prospérité d’antan.


      En outre, bien que Délos ait perdu une grande part de son marché, elle jouait encore dans les années 60 av. J.-C. le rôle d’entrepôt dans le commerce du blé, puisque la procédure de la custodia y est attestée (l. 23 : [c]us[t]odia publici fr[umenti])[132]. L’État romain avait donc encore intérêt à y entreposer le blé public provenant des provinces frumentaires voisines, dans la mesure où l’île possédait déjà toutes les infrastructures adéquates et surtout, qu’elle payait pour cela des taxes qui revenaient directement au trésor romain. Une fois ces taxes abolies par la lex Gabinia-Calpurnia, l’île ne rapportait plus rien à Rome et ne devait présenter à ses yeux qu’un médiocre intérêt.


      Aussi cette loi, qui avait pour arrière-plan des enjeux politiques très précis et circonscrits, tout à fait conjoncturels, voire personnels[133], eut-elle des conséquences sur le long terme que ni Pison ni Gabinius n’avaient prévues ; car un nouveau système était en train de se mettre en place en Méditerranée, un système fondé en grande partie sur l’exploitation économique des cités et des provinces. Si les Romains ne pouvaient pas, d’une manière ou d’une autre, tirer quelque profit d’une cité ou d’une région, ils ne s’en préoccupaient guère. Ce fut le cas de Délos après 58 av. J.-C., la lex Gabinia-Calpurnia signant en quelque sorte son arrêt de mort en tant que place importante sur le plan « international ». Ainsi, il y a fort à parier que même sans les événements de 88 et de 69 av. J.-C., Délos n’aurait pas survécu longtemps en tant qu’emporion et plaque tournante du commerce méditerranéen. Le système politique et économique qui avait fait sa fortune au iie siècle av. J.-C. fut totalement bouleversé et s’effondra dans le courant du ier siècle av. J.-C., avec son entrée dans l’ère impériale. Nous l’observerons d’autant mieux lorsque sera analysée la situation de Mélos qui, a contrario, dès le ier siècle av. J.-C., profita pleinement des nouvelles conditions instaurées en Égée par les Romains et de la mise en place d’un système véritablement impérialiste[134].
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    Chapitre II

    Entre Athènes et Éphèse : la complexité du statut administratif des Cyclades


    La situation de Délos sous l’Empire est entièrement héritée des hésitations de la politique romaine au ier siècle av. J.-C., où l’on voit à l’œuvre tout ce qui constitua de fait le noyau du système impérialiste romain. Les autres îles des Cyclades n’échappèrent pas non plus à cette indétermination politique et administrative. Le système provincial était loin d’être, à cette date, définitif et efficace ; et les Romains n’ont cessé de le modifier au gré des hommes de pouvoir, des événements et des opportunités[135]. Le déclenchement des guerres civiles romaines ne fit qu’accentuer la fragilité du statut de l’Archipel, d’autant plus que les îles se retrouvèrent souvent dans le camp des vaincus (Pompée, Brutus, puis Antoine), ce qui ne leur facilita pas la tâche.


    
      Les guerres civiles et le morcellement des Cyclades


      Il est clair cependant qu’au lendemain de la bataille de Pharsale, les Cyclades – ou tout du moins une partie d’entre elles – étaient placées sous l’autorité du gouverneur de la province d’Asie. C’est ce dont témoignent les statues élevées à Délos en l’honneur de divers proconsuls d’Asie, et surtout, la présence à Ténos de P. Servilius Isauricus, nommé gouverneur de la province d’Asie par César de 46 à 44 av. J.-C. De nombreuses cités de la province furent en effet touchées par les bienfaits d’Isauricus, au nombre desquelles on compte, outre Ténos, Pergame, Aigai, Magnésie, Mytilène, Cos, ou encore Kalymnos[136]. Une inscription bilingue, gravée sur chacune des deux bases du groupe statuaire dédié par Caius Pandusinus vers 100 av. J.-C. dans le sanctuaire téniote de Poséidon et d’Amphitrite, rappelle qu’Isauricus a réparé ou restitué les statues, sans doute ruinées ou volées par les forces de Mithridate ou par les pirates[137]. En outre, une inscription latine concernant le sanctuaire de Poséidon, malheureusement très lacunaire, est peut-être à mettre en rapport avec l’intervention d’Isauricus à Ténos[138]. Pour ce que l’on peut en juger, le texte concernerait les droits du sanctuaire, évoqués en des termes très proches de ceux de la loi Gabinia-Calpurnia, dont la graphie et le style sont par ailleurs très comparables. L’inscription pourrait alors faire référence à une mesure dont aurait bénéficié Ténos, similaire à celle de Délos en 58 av. J.-C., ou, plus probablement, serait à inscrire dans la série de mesures prises par le proconsul Isauricus en faveur des sanctuaires d’Asie Mineure, dans les années 46-44 av. J.-C.[139]. Toutefois, quelques années plus tard, le statut des îles fut de nouveau bouleversé.


      En effet, lorsqu’en 42 av. J.-C. Brutus et Cassius affrontèrent Octave et Antoine à Philippes, le théâtre des opérations se déroulait alors bien loin des Cyclades, et les îles, si elles furent touchées, ne le furent sans doute que par des réquisitions et des levées de taxes. En revanche, dès le lendemain de la bataille qui consacra la victoire d’Octave et d’Antoine, les Cyclades eurent à faire les frais de la volonté des puissants, qui distribuèrent les îles à leur gré. Pour récompenser les Rhodiens de leur fidélité et en retour de ce que Brutus et Cassius leur avaient fait endurer, Marc Antoine leur donna la cité de Myndos, ainsi que les îles d’Andros, de Ténos et de Naxos, tandis que les Athéniens, qui lui avaient demandé Ténos, récupérèrent Égine, Ikos, Kéos, Skiathos et Péparèthos[140].


      Le choix des îles rattachées à Athènes apparaît comme relativement cohérent d’un point de vue géographique : hormis Andros, qui aurait pu faire partie du lot, Athènes devint maîtresse des îles les plus proches du continent, celles qui entourent l’Eubée et l’Attique (Alonissos, Skiathos et Skopélos pour les Sporades ; Kéos pour les Cyclades ; Égine face au Pirée). Elle conserva également Délos. Les raisons qui motivèrent la prise de position d’Antoine à l’égard d’Athènes restent assez obscures. Nous savons par Plutarque qu’Antoine était apprécié des Athéniens et par Sénèque qu’il était qualifié à Athènes, en 39/8 av. J.-C., de Néos Dionysos, surnom gravé sur plusieurs bases de statues élevées en son honneur[141]. Mais nos informations s’arrêtent là. C’est peut-être à l’occasion de ce rattachement à Athènes que la cité de Ioulis (Kéos) entreprit de faire une dédicace au peuple athénien[142] et qu’elle frappa monnaie (trois émissions différentes) à l’effigie de Dionysos[143].


      Le choix des îles confiées aux Rhodiens est en revanche plus difficile à interpréter. On ne distingue guère de logique géographique : Andros, Ténos et Naxos sont toutes trois des îles des Cyclades orientales, mais elles ne sont ni les plus proches, ni les plus accessibles depuis Rhodes. On pourrait supposer que des liens ancestraux tissés entre ces îles purent jouer un rôle dans la décision d’Antoine, en particulier si l’on se souvient que de nombreuses îles de l’Archipel entrèrent dans l’alliance de Rhodes en 200 av. J.-C.[144]. Mais là encore, le rapport n’est pas évident à établir : Andros ne faisait pas partie du Koinon des Nèsiôtes, puisque l’île passa directement des Attalides aux Romains, et l’appartenance de Naxos au Koinon n’a pu être prouvée avec certitude. En outre, et contrairement à ce qui a été presque unanimement admis, il n’est plus possible d’attribuer l’inscription de Naxos mentionnant l’éponymie du prêtre de Rhodes à la courte période où l’île de Naxos appartint, selon Appien, aux Rhodiens. Cette inscription provient en effet de Minôa d’Amorgos[145]. Dans l’épigraphie, seul un décret de Naxos, en l’honneur du Rhodien Haliodôros, fils de Polykritos et datant des années 70-60 av. J.-C., atteste les éventuels rapports entre Naxos et Rhodes au cours du ier siècle av. J.-C.[146]. Les sources littéraires ne sont pas plus prolixes.


      En revanche, une statue cuirassée retrouvée dans le temple de Dionysos, dans le sanctuaire d’Iria à Naxos, nous en apprend davantage. Les historiens, tout comme les inscriptions et les monnaies antiques, insistent sur la parenté étroite qui liait Antoine à la figure de Dionysos[147]. Le caractère dionysiaque fortement marqué des scènes représentées en bas-relief sur la cuirasse, et l’emplacement de la statue, élevée à l’intérieur même du temple de Dionysos, ont conduit V. Lambrinoudakis à identifier la statue comme celle de Marc Antoine représenté en Néos Dionysos[148]. La statue aurait pu être élevée à l’occasion du passage d’Antoine dans l’île, au moment où il entreprit, en 41 av. J.-C., un voyage triomphal à travers l’Égée et l’Asie Mineure, ou encore lorsqu’il se rendit de Syrie en Égypte pour y passer l’hiver 41/40 av. J.-C.


      Quant à Amorgos, et bien que ni Cicéron ni Appien n’en parlent, il semble qu’elle ait fait partie de la sphère rhodienne au ier siècle av. J.-C., ou tout du moins que Minôa, l’une de ses trois cités, ait été sous influence rhodienne. Un groupe de quatre inscriptions éclairent en effet les rapports de Minôa avec Rhodes[149] : deux d’entre elles sont datées par l’éponymie conjointe du démiurge d’Amorgos et du prêtre de Rhodes. La date de ces documents est malheureusement très mal assurée, mais, si l’on s’en tient à la proposition de L. Robert, ils seraient à replacer dans le courant du ier siècle av. J.-C.[150]. Nous aurions alors une preuve décisive du rôle joué par les Rhodiens dans les Cyclades, à l’époque de Sylla ou après la bataille de Philippes, y compris dans des îles qui ne leur étaient pas officiellement soumises. Au groupe d’inscriptions recensées par L. Robert, on doit en ajouter une autre, présentant de grandes similitudes avec les précédentes. Elle est conservée au musée de Syros, mais provient très certainement d’Amorgos. Elle mentionne, aux côtés du prêtre de Rhodes, un prêtre d’Hèlios – prêtrise traditionnellement éponyme à Rhodes –, traduisant une influence rhodienne dans le domaine institutionnel[151]. Cette influence à Minôa est peut-être également liée à la proximité de la cité avec Samos, dont les rapports avec Rhodes ont été nombreux au cours du iie siècle av. J.-C.[152].


      Ténos semble avoir joui d’une situation particulière, puisque revendiquée à la fois par les Rhodiens et par les Athéniens. On comprend mal ce qui put expliquer cette convoitise, après les heures noires que connut l’île au cours du ier siècle av. J.-C.[153]. Au iie siècle av. J.-C., les raisons qui présidèrent au choix de Ténos comme centre du Koinon des Nèsiôtes nous échappent presque totalement ; on peut penser cependant, en suivant R. Étienne, que « le rayonnement du sanctuaire de Poséidon ne fut pas étranger à la décision prise par les Rhodiens[154] ». Il en va sans doute de même dans le dernier tiers du ier siècle av. J.-C., où les Athéniens comme les Rhodiens ne devaient pas voir d’un mauvais œil le fait de posséder une île dont les privilèges d’immunité et d’asylie étaient reconnus partout et confirmés. Après la paix césarienne, le sanctuaire de Poséidon avait retrouvé de son éclat grâce à l’action d’Isauricus. En outre, l’installation de nombreux Romains à Ténos après les catastrophes déliennes et la présence de riches banquiers sur l’île sont des facteurs économiques et sociaux qui ne sont sans doute pas étrangers à la convoitise que suscita l’île. Bien que l’archéologie donne à penser que cette époque fut celle d’une activité réduite du sanctuaire de Poséidon, il conserva dans les mentalités, au moins jusqu’à l’époque augustéenne, un certain prestige[155]. Il ne faut pas mésestimer en effet la dimension religieuse de la politique romaine : la pietas restait une valeur importante.


      De ce partage effectué par Marc Antoine, il ressort qu’à la fin du ier siècle av. J.-C., les îles n’étaient pas du tout considérées, d’un point de vue politique, comme un tout indivisible, comme une entité « Cyclades », alors même qu’Antoine fut l’un des premiers à avoir tenté d’établir une politique cohérente pour un meilleur fonctionnement du système provincial en Orient. Les îles, victimes d’enjeux stratégiques et politiques qui les dépassaient totalement, furent tantôt rattachées à l’Achaïe, tantôt à l’Asie, tantôt sous administration athénienne ou rhodienne, tantôt sous autorité romaine, et ce, parfois seulement pour quelques années, voire quelques mois. Ce furent les relations ancestrales et individuelles de telle ou telle île avec les grandes cités alentour, les intérêts stratégiques, économiques ou religieux qu’une cité pouvait avoir dans une île particulière, qui primèrent très largement sur la conscience de l’existence d’une région insulaire, où toutes les îles des Cyclades auraient été traitées de la même manière.


      Or, le statut que les îles obtinrent sous la République détermina entièrement celui dont elles bénéficièrent durant les trois premiers siècles de l’Empire. La réorganisation provinciale d’Auguste ne toucha les Cyclades que secondairement, en vertu du système déjà mis en place et du partage des îles déjà effectué par les prédécesseurs du Princeps. Surtout, une fois la pax Romana instituée en Orient, les îles n’avaient plus à subir le contrecoup des fluctuations et des vicissitudes de la politique de Rome et de ses chefs. Aussi l’intégration de la majeure partie d’entre elles à la province d’Asie apparaît-elle, dans notre documentation, avec plus de netteté sous l’Empire.

    


    
      La politique d’Auguste et de Tibère : la révision du statut des îles


      Les derniers ajustements touchant les Cyclades d’un point de vue de la provincialisation furent réalisés dans les toutes premières années du règne d’Auguste, voire à l’époque où le Princeps n’était encore qu’Octave, immédiatement après sa victoire à Actium. Tout d’abord, la fin de la tutelle de Rhodes sur les îles que lui avait données Antoine remonte à cette époque. Le témoignage d’Appien ne permet pas d’en avoir la certitude, puisque l’expression qu’il emploie reste très vague : les îles furent reprises « peu de temps après » (οὐ πολὺ ὕστερον)[156]. Mais le motif invoqué – la dureté avec laquelle les Rhodiens administraient leurs nouvelles possessions – conviendrait bien à une action à l’instigation d’Octave, peut-être moins dictée par une volonté de punir ceux qui avaient soutenu Antoine, que par un souci de paix et de justice pour éviter tout conflit entre les cités grecques et promouvoir la pax Romana. Andros, Ténos et Naxos auraient alors recouvré leur autonomie administrative à l’époque augustéenne[157]. Peut-être est-ce à cette occasion que la dédicace en l’honneur de Marc Antoine dans le sanctuaire d’Iria à Naxos fut rasurée et remplacée par une inscription en l’honneur de l’empereur Auguste[158].


      Cette réorganisation put également être le fait d’Agrippa qui, connu pour son intégrité et le sérieux avec lequel il remplissait ses fonctions, fut choisi à deux reprises par Auguste pour administrer les provinces orientales. En 24-23 av. J.-C., puis de 16 à 13 av. J.-C., une fois marié à Julie, Agrippa reçut un pouvoir suprême proconsulaire sur tout l’Orient, qui comprenait également la province d’Achaïe, alors retirée pour un temps à l’administration du Sénat[159]. Peut-être est-ce pour le remercier de cette action que le peuple d’Andros éleva une statue à son épouse Julie, au moment où il partit s’installer en Orient avec elle et ses enfants[160]. Toutefois, il ne faut pas se méprendre sur les intentions d’Octave ou d’Agrippa, si ce sont bien eux qui revinrent sur les décisions d’Antoine. Éviter les conflits et assurer la paix entre cités, certes ; mais donner des îles aux Rhodiens, c’était aussi leur permettre de récupérer le bénéfice des taxes et des impôts levés en ces lieux. Or, en leur retirant la tutelle sur les îles, les Romains pouvaient de nouveau prélever ces taxes à leur profit[161].


      Sans doute est-ce la raison pour laquelle on constate la présence d’un questeur à Ténos dès les années 22-19 av. J.-C.[162]. On a unanimement admis, après P. Graindor, suivi par W. John et G. W. Bowersock, que la présence de P. Quinctilius Varus à Ténos était liée à une escale de la flotte romaine dans le port de l’île, lors de l’un des voyages d’Auguste en Orient[163]. C’est tout à fait probable puisque ce personnage faisait partie de la suite d’Auguste lorsqu’il s’est rendu à Samos pour y passer l’hiver entre 21 et 19 av. J.-C., et en Asie et en Syrie en 20 av. J.-C. Mais rien n’empêche que Varus soit aussi venu à Ténos pour y exercer ses fonctions, à savoir remettre de l’ordre dans les finances de la cité et/ou y percevoir des impôts. L’inscription de Ténos est en effet la seule à mentionner sa qualité de questeur d’Auguste (τὸν ταμίαν τοῦ Αὐτοκράτορος Καίσαρος [θεοῦ Σεβα]στοῦ).


      Ce fut sans doute au cours de la même expédition ou d’une expédition similaire que C. Iulius Naso fit escale à Ténos[164]. La dédicace au nominatif, célébrant le passage de la flotte dans l’île de Poséidon, implique la présence du responsable de la flotte tesséraire d’Asie [praef(ectus) tesserar(iarium) in Asia nav(ium)/ ὁ ἐπὶ τῶν τεσσαραρίων ἐν Ἀσίᾳ πλοίων]. Il est difficile de savoir en quoi consistait exactement cette fonction, dans la mesure où elle n’est attestée nulle part ailleurs. Le personnage lui-même n’est connu par aucune autre inscription. Cette flotte était vraisemblablement constituée de vaisseaux chargés de faire parvenir les nouvelles officielles et les correspondances d’État entre Rome et l’Asie à l’époque augustéenne[165].


      Qu’en était-il des autres îles données aux Athéniens par Antoine ? Rien ne nous permet d’affirmer que Kéos fut retirée de leur sphère de domination, contrairement à Égine et Érétrie qui, selon Dion Cassius, leur furent reprises (sans doute en 21 av. J.-C.) parce qu’ils avaient favorisé Antoine[166]. L’emploi de démotiques athéniens, dans plusieurs inscriptions d’époque impériale de Kéos, invitent à penser que l’île continua de faire partie de la sphère athénienne pendant les premiers siècles de notre ère.


      Cette question est encore aujourd’hui débattue. Pour les éditeurs des inscriptions, Fr. Hiller et J. Kirchner, les démotiques Παλληνεύς, ἐκ Κολονέων et ἐξ Οἴου ne sont pas d’Athènes, mais de Kéos[167]. C’est ce que pensent aussi A. Wilhelm et L. Mendoni, pour qui ces démotiques ne dépendent en rien de la structure politique de l’île : ils appartiendraient à des citoyens de Kéos, et plus particulièrement à ceux de la cité de Ioulis, qui habitaient dans des hameaux de la chôra[168]. Or, deux de ces démotiques correspondent exactement à des dèmes athéniens (Kolônos et Oion), appartenant à la même tribu (Léontis), dont l’existence est attestée sous Auguste ; tandis que le troisième correspond également à un dème attique (Pallènè), de la tribu Antiochis[169]. Ce démotique apparaît dans une autre inscription qui, transportée à Athènes en 1870, fut répertoriée comme provenant d’Athènes, justement en raison de la présence du nom du dème[170]. On peut sans doute découvrir un quatrième dème attique dans l’inscription IG XII 5, 561[171] : le démotique ἐκ Τρικορύ[νθου], le dème de Trikorynthos ayant fait partie de la tribu Aiantis, avant d’appartenir à la tribu Hadrianis à partir du règne d’Hadrien.


      L’usage de ces démotiques n’apparaît dans les inscriptions de Kéos qu’à partir du ier siècle av. J.-C., c’est-à-dire à l’époque où l’île fut donnée aux Athéniens par Marc Antoine. Le contexte des inscriptions est trop lacunaire pour déterminer s’il s’agit d’Athéniens installés à Kéos ou de Kéiens inscrits dans des dèmes de l’Attique. Ces démotiques ne peuvent donc à eux seuls prouver la dépendance politique de l’île vis-à-vis d’Athènes. En revanche, cette dépendance est marquée par le fait que, encore au iie siècle apr. J.-C., les inscriptions de Kéos étaient datées par un épimélète athénien[172], tout comme l’étaient celles de Délos. Aussi Délos et Kéos étaient-elles toutes deux rattachées au territoire de l’Attique.


      Un fait reste toutefois troublant : en l’état actuel de nos connaissances, Kéos fut la seule île des Cyclades, avec Mykonos, à avoir frappé monnaie sous Auguste (fig. 2)[173] ; ce sont aussi les seules, avec Kythnos et Sériphos, à ne plus jamais avoir émis de monnaie par la suite.
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      Figure 2. – Émissions monétaires augustéennes de Kéos et de Mykonos (échelle 1).


      L’émission aurait été faite au nom du koinon des Kéiens (ΚΕΙΩΝ au revers), regroupant les deux cités de l’île, Ioulis et Karthaia, qui pourtant continuaient d’être distinguées dans les inscriptions. Si l’île était bien propriété athénienne, on comprend mal comment Kéos put émettre des monnaies de bronze, alors qu’il s’agissait normalement d’un privilège accordé aux cités libres par Auguste. C’est pourquoi le seul exemplaire de cette émission, connu très récemment et n’ayant qu’un parallèle dans les Cyclades, a souvent été jugé comme suspect[174]. L’émission a alors été interprétée comme une preuve que Kéos, fut, tout comme Égine et Érétrie, libérée par Auguste de la tutelle athénienne : la petite série de monnaies émises à l’effigie de l’empereur aurait ainsi été commémorative. Nous verrons qu’il faut sans doute privilégier une tout autre interprétation.


      Mykonos fut-elle concernée par une réforme similaire à celle de Kéos ? A-t-elle partagé le même sort que sa voisine Délos ? Nos informations historiques et archéologiques sur cette île sont si indigentes que nous ne pouvons rien affirmer. Une domination athénienne sur Mykonos n’est en tout cas attestée nulle part dans la littérature antique, mais elle n’est pas à exclure.


      En 27 av. J.-C., Octave, devenu Auguste, entreprit une vaste réorganisation du système provincial et créa en Grèce une nouvelle province, l’Achaïe, qui fut désormais détachée de la Macédoine et confiée à l’administration sénatoriale[175]. Les limites de cette province ne sont pas très claires, mais d’après les témoignages de Strabon et de Dion Cassius, on peut inférer que l’Achaïe (appelée « Grèce » par Dion) englobait le Péloponnèse et toute la Grèce centrale, ainsi qu’une partie seulement de la Thessalie et de l’Épire[176]. Ce qui est certain, c’est que les îles ne sont à aucun moment mentionnées[177] : les Cyclades, dans leur ensemble, n’ont donc certainement pas été concernées par cette réorganisation provinciale et continuèrent de dépendre de la province d’Asie.


      Subsistent les cas de Kéos, de Délos (et de Mykonos ?) qui, du fait de leur appartenance athénienne, ne faisaient pas partie de la province d’Asie. Pour autant, ces îles dépendaient-elles de la province d’Achaïe ? Rien n’est moins sûr car Athènes, en tant que civitas libera, était de jure extérieure à la province d’Achaïe. Les cités libres étaient en effet soustraites au pouvoir d’un gouverneur, puisqu’elles ne figuraient pas dans sa formula provinciae, et aucun représentant de l’autorité romaine ne pouvait a priori intervenir sur leur territoire, que ce soit pour des raisons militaires, fiscales ou judiciaires[178]. Cependant, ces cités n’en étaient pas moins soumises au Sénat sous la République, puis au Prince. Aussi le statut de cité libre dont jouissait Athènes ne l’a-t-il pas empêchée de facto de rester sous la dépendance plus ou moins marquée de Rome à l’époque augustéenne, et de subir le contrecoup des fluctuations politiques romaines. De même, quelques décennies plus tard, Hadrien n’hésita pas à légiférer à Athènes et à infléchir la constitution locale. Aussi Athènes, et Kéos et Délos avec elle, devaient-elles en pratique être rattachées à la province d’Achaïe.


      Un dernier document à prendre en compte dans ce dossier est celui concernant l’asylie du sanctuaire de Ténos. En 22 apr. J.-C., Tibère procéda en effet à une révision générale des titres et des droits des cités et sanctuaires de tout l’Empire. Le Sénat, puis les consuls, furent chargés de la révision et de la limitation de ces privilèges[179]. Entre 22 et 23 apr. J.-C., des ambassadeurs de vingt cités de la province d’Asie (dont Éphèse, Pergame, Aphrodisias, Sardes, Smyrne et Milet) vinrent se présenter devant le Sénat pour défendre leurs privilèges d’inviolabilité et d’asylie. Les consuls jugèrent que Ténos faisait partie, tout comme Smyrne, de ces « autres cités [qui] s’appuyaient sur des traditions obscures car elles remontaient à la nuit des temps[180] ». D’après Tacite, ce sont les oracles d’Apollon invoqués par les deux cités pour justifier l’asylie qui parurent particulièrement suspects aux consuls. Cette attitude soupçonneuse des consuls est assez déroutante, puisque pour ces deux cités, nous avons des preuves de l’authenticité des titres invoqués : Ténos reçut l’asylie pour la cité et le sanctuaire au milieu du iiie siècle av. J.-C.[181]. Nous ignorons si cette suspicion est imputable à une erreur stratégique des ambassadeurs téniotes, à une mauvaise foi des consuls romains, ou à une posture quelque peu méprisante de Tacite. Selon l’analyse de R. Étienne, « il paraît évident que Ténos manquait d’appuis parmi les sénateurs ayant de l’influence, ou qu’elle a payé quelque mauvais patronage. Aurait-elle entretenu de trop bons rapports avec C. Iunius Silanus, proconsul d’Asie, dont Tacite compte la disgrâce et l’exil juste après avoir rapporté l’affaire de l’asylie ? [...] Le rapprochement entre les déboires de Silanus et les mécomptes de Ténos n’est peut-être pas fortuit[182] ».


      En effet, la famille de Iunius Silanus, proconsul de la province d’Asie en 20-21 apr. J.-C., semble avoir tissé des liens particuliers avec Ténos. Dans le sanctuaire de Poséidon et d’Amphitrite, une statue fut élevée par le peuple en l’honneur de sa sœur, Iunia Torquata, « vestale d’une vertu antique[183] ». Le texte de l’inscription impliquait peut-être également Iunius Silanus, mais le contexte lacunaire et la perte de la pierre ne permettent pas de le déterminer[184]. Ténos est en tout cas la seule cité du monde grec, dans l’état actuel de nos connaissances, à avoir fait une dédicace à Iunia Torquata, et la seule à mentionner le proconsul, si la restitution est correcte.


      Quel fut le résultat concret de cette réforme de Tibère ? Et le droit d’asylie du sanctuaire de Ténos fut-il finalement maintenu, restreint ou révoqué ? Ce sont des questions auxquelles ni les textes littéraires, ni les inscriptions ne permettent de répondre. Le récit de Tacite a toutefois le mérite de conforter notre propos, car il ne laisse aucun doute sur le statut de Ténos dans l’organisation provinciale : la révision de l’asylie de Ténos fut examinée en même temps que – et exclusivement avec – des cités de la province d’Asie. Tacite évoque le cas de Ténos après celui de Pergame et de Smyrne, et avant celui de Sardes et de Milet. Ainsi, « tout invite à croire que les dossiers furent examinés province par province, et que le récit de Tacite se conforme à un ordre “administratif”[185] ».

    


    
      Les Cyclades, ou la naissance d’une réalité administrative


      À partir de la fin du règne d’Auguste, et pendant quelques dizaines d’années seulement, à l’image de C. Iunius Silanius, divers magistrats romains et proconsuls de la province d’Asie continuèrent de passer dans les Cyclades, où des statues leur furent élevées[186]. En revanche, ils firent escale non plus à Délos, mais dans les îles septentrionales – Kéos, Ténos et surtout Andros – situées sur la ligne directe entre Athènes et Éphèse et entre Athènes et Samos. Les Cyclades n’étaient alors plus qu’un point de passage entre la province d’Achaïe et la province d’Asie, voire entre Rome et les provinces orientales. Les nouvelles routes et réseaux maritimes créés pour atteindre au plus vite les grandes îles et cités de la côte ionienne, qui offraient plus d’intérêt que les Cyclades, conduisirent en effet les navigateurs à les contourner ou à les traverser le plus rapidement possible[187]. De fait, force est de constater que les témoignages attestant la présence de magistrats romains dans les îles se raréfient à partir de la deuxième moitié du ier siècle apr. J.-C., voire deviennent insignifiants. En l’espace de près de deux siècles et demi, on ne peut en dénombrer que trois, toutes îles comprises, dont la trace a été conservée dans la documentation épigraphique[188].


      Toutefois, et de manière paradoxale, cette période de « vide » concernant les honneurs rendus aux magistrats romains dans l’Archipel est celle où l’on possède les documents les plus déterminants qui, d’une part, attestent de manière certaine le rattachement des Cyclades à la province d’Asie durant toute la période envisagée, et qui, d’autre part, permettent de mieux appréhender la situation administrative des îles à partir du iie siècle apr. J.-C. et leur gestion au sein de l’organisation provinciale romaine. Les inscriptions qui nous renseignent proviennent toutes de cités et régions extérieures aux îles ; le plus souvent, elles retracent le cursus honorum d’un magistrat, dont l’une des fonctions a été exercée dans (ou en rapport avec) les Cyclades.


      
        Une unité administrative : l’action des légats impériaux


        Même si l’on peine, dans les détails, à en percevoir les rouages et les modalités, le iie siècle apr. J.-C. correspond bel et bien à une intégration des Cyclades dans le système provincial, en tant qu’unité administrative, ce qui n’était le cas ni au ier siècle av. J.-C. ni au ier siècle apr. J.-C. Sous les Antonins tout du moins, les Cyclades formaient une entité rattachée à l’administration provinciale de l’Asie, puisque l’on voit le Prince choisir de confier à des légats du proconsul le soin d’exercer, cette fois en tant que légats de l’empereur, des fonctions de correctores des Cyclades. À deux reprises en effet, des légats spéciaux ont été détachés de la province d’Asie pour intervenir dans les Cyclades : C. Vettius Sabinianus Iulius Hospes et L. Saevinius L. f. Proculus[189], ayant tous deux exercé leurs fonctions sous le règne conjoint de Marc Aurèle et de Lucius Verus. Les fonctions du second sont rappelées dans une inscription d’Éphèse (πρεσβευτὴς Αὐτοκρατόρων νήσων Κυκλάδων, πρεσβευτὴς και ἀντιστράτηγος Ἀσίας) et dans une inscription d’Ancyre (legatus propraetore Asiae et insularum Cycladum)[190] : en 167/8 ou en 168/9 apr. J.-C., il fut donc conjointement légat de l’empereur dans les Cyclades et légat propréteur en Asie.


        La mission du premier est plus explicitement spécifiée : il fut envoyé en 163/4 apr. J.-C. ad ordinandos status insularum Cycladum, c’est-à-dire « pour remettre en ordre les affaires des îles des Cyclades[191] ». La notion de status est très vaste et, de ce fait, difficile à traduire, car elle couvre un large champ d’activités (gouvernement, administration, situation, finances, constitution). Vers 108 apr. J.-C., Sextus Quinctilius Maximus avait lui aussi été envoyé par Trajan in provinciam Achaiam [...] ad ordinandum statum liberarum civitatium[192]. La traduction grecque de cette fonction, qui nous est conservée par Épictète – Quinctilius apparaît comme διορθωτὴς τῶν ἐλευθέρων πόλεων[193] –, montre que ces légats spéciaux agissaient en tant que correcteurs des cités. Les correcteurs étaient chargés de résoudre certains dysfonctionnements conjoncturels dans les cités dont ils avaient la charge, notamment d’un point de vue financier ; ils possédaient également des compétences judiciaires assez importantes[194]. C. Vettius et L. Saevinius étaient tous deux des légats impériaux (legatus Augusti/πρεσβευτὴς Αὐτοκρατόρων), c’est-à-dire des mandataires directs du ou des empereur(s), investis d’une mission à titre extraordinaire ; ils avaient de ce fait plus de latitude que le proconsul lui-même et ses légats pour intervenir dans un secteur d’une province qui était pourtant sénatoriale et proconsulaire[195].


        Aucun document ne nous permet de savoir quelles furent leurs actions concrètes. Sans doute fallait-il redresser ou contrôler les finances des cités, à un moment où les Cyclades, après avoir connu une période assez prospère dans la première moitié du iie siècle apr. J.-C., commençaient à ressentir des difficultés économiques et avaient de plus en plus de mal à trouver des citoyens capables d’assumer les dépenses pour leur cité[196]. Ces légats impériaux durent circuler d’île en île, comme en témoigne une inscription d’Amorgos, qui précise que l’édifice monumental construit par un citoyen d’Éphèse et d’Amorgos fut consacré en présence de [Γ. Ο]ὐεττίος Σαβεινιανός, qui est très certainement à identifier avec notre délégué impérial[197].


        D’un point de vue de l’organisation provinciale, ces légations effectuées dans les Cyclades amènent à se demander si les îles n’auraient pas formé au cours du iie siècle apr. J.-C., de manière ponctuelle, un diocèse (διοίκησις) de l’administration provinciale de l’Asie, au même titre que celui de Smyrne ou d’Éphèse par exemple, où des légats sont également intervenus à la même époque[198]. Dans ces deux cas en effet, comme dans plusieurs autres répertoriés par J. Fournier, « les aspects administratifs et judiciaires s’effacent parfois derrière le caractère utilitaire du découpage des provinces en un ensemble de circonscriptions qui se prêtaient à de multiples usages[199] ». Ce serait alors la preuve de l’intégration des Cyclades au système de subdivisions géographiques et administratives de la province d’Asie.

      


      
        Syros, centre administratif et nouveau grenier à blé des Cyclades ?


        À l’époque de Trajan, Claudius Secundus, viator tribunicius, bien connu dans les inscriptions d’Éphèse, fit construire à Syros un temple d’Isis[200]. Les viatores étaient des messagers et des assistants de divers magistrats et prêtres romains, qui pouvaient être au service de tribus romaines, de colonies, d’individus particuliers ou même de l’empereur[201]. Ils étaient souvent chargés de faire les convocations et les astreintes judiciaires[202], ce qui put éventuellement être le cas de Claudius Secundus. La présence de ce personnage à Syros n’est en effet pas un hasard. Bien que la documentation soit éparse et les indices ténus, ils attestent l’importance croissante de Syros à partir du iie siècle apr. J.-C., qui devint une sorte de centre des Cyclades pour quelques temps[203].


        Le matériel épigraphique de Syros se distingue au iie siècle apr. J.-C. par plusieurs inscriptions mentionnant des fêtes données pour le jour anniversaire de l’empereur, à l’occasion desquelles les archontes stéphanèphores offraient des banquets publics, et distribuaient nourriture, vin et argent à toute la communauté de l’île, femmes, esclaves et enfants compris[204]. Ces banquets publics (dèmothoiniai) sont attestés à Syros depuis l’époque d’Antonin le Pieux jusqu’à celle de Trajan Dèce (251 apr. J.-C.). On ne sait malheureusement pas si des concours étaient également organisés en l’honneur de l’empereur, mais cela est tout à fait possible, puisqu’il est rappelé que les étrangers, et en particulier ceux qui venaient des îles alentour, étaient également conviés aux fêtes. La mention de ces insulaires (οἱ ἐκ τῶν ἀστυγειτόνων νήσσων/οἱ ἐκ τῶν Κυκλάδων νήσων), qui résidaient (ἐπιδημέω) ou séjournaient quelques temps dans l’île (παρεπιδημέω) en qualité d’étrangers ou de voyageurs, invite à penser que Syros était un centre important dans les Cyclades, qui drainait la population des îles alentour. La situation n’est pas sans rappeler celle des capitales des koina et des centres de conventus où les assemblées provinciales et la tenue des assises étaient l’occasion de grands rassemblements populaires, les spectacles étant doublés de distributions et de banquets, et accompagnés d’hommages rendus à l’empereur vivant et à ses prédécesseurs[205].


        Les sources ne nous permettent pas de déterminer si Syros avait un rôle administratif et judiciaire, à l’image des centres de conventus de la province d’Asie. Mais ce fut la seule cité des Cyclades à qui les empereurs adressèrent des lettres officielles[206]. En outre, elle fut l’une des seules à frapper monnaie de manière quasi continue de Domitien à Caracalla, en quantité assez importante au vu des exemplaires retrouvés[207].


        Si le poids de Syros dans l’administration des Cyclades se laisse difficilement appréhender, son rôle sur le plan économique et commercial est plus clair. Comme le rappelle P. Brun, l’importance des céréales (blé ou orge) pour les Anciens est aujourd’hui sensible à plusieurs indices : sur le plan monétaire, le choix d’un grain ou d’un épi comme symbole ; sur le plan cultuel, la présence d’un culte rendu à Déméter – et, peut-on ajouter pour l’époque romaine, à Isis ; dans l’épigraphie, la mention de distributions publiques de froment, d’orge ou de blé[208]. Ces trois indices se trouvent réunis à Syros.


        Surtout, sa place centrale dans l’Archipel a pu lui permettre, au même titre que Délos à l’époque hellénistique, d’être un des principaux pôles en Égée dans le commerce du blé. C’était un rôle important car l’approvisionnement des villes, et surtout de Rome, en céréales était un souci majeur de l’administration impériale. La crainte de la disette était constante, même en temps de paix, et qui plus est lorsque les guerres reprirent et qu’il fallut en outre approvisionner l’armée. C’est sans doute le sens que l’on peut tirer des quelques mots qui ont été conservés dans les deux lettres de Septime Sévère et de Caracalla, malheureusement très lacunaires. À une époque où les guerres reprirent en Orient, il est question dans la première lettre d’« une grande crainte/un grand danger couru en raison de [la pénurie (?)] en blé » et de « s’adapter [aux besoins (?)] de l’Asie[209] ». Dans la seconde, il est encore question de blé (ὁ καλούμενος σ[ι]τίων [ἀγὼν(?)]) et d’un marché commun du blé (τὴν [κ]οιν[ὴν] ἀγορὰν τ[ῶν] σ[ιτ]ίω[ν])[210]. Dans les deux lettres il est également fait mention des proconsuls d’Asie, qui devaient se charger d’une tâche à Syros (l. 16-17 ; l. 6 et l. 17). Selon J. H. Oliver, Septime Sévère aurait privé Athènes de sa priorité en ce qui concernait l’importation du grain – ce serait l’un des privilèges que l’empereur aurait retirés à la cité – et aurait établi à Syros un marché commun[211].


        Mais en réalité, le rôle de Syros dans ce commerce remonte sans doute au moins au règne d’Antonin le Pieux (date de la première inscription mentionnant les dèmothoiniai), voire de Domitien (date des premières émissions monétaires). Dans ce contexte, il est possible de réinterpréter la présence de Claudius Secundus sur l’île. Une inscription de Thyatire (Lydie) mentionne en effet un certain [- - -]ius Secun[...] qui, en 113/114 apr. J.-C., fut curator copiarum expeditionis de quatre légions engagées sous les ordres de Trajan dans la guerre contre les Parthes[212]. Cette fonction consistait à mettre à la disposition de l’armée les ressources nécessaires (monnaie ou nourriture) sous la forme d’avances, à la place des cités ou des provinces qui devaient le faire[213]. Il serait alors tentant de restituer le nom de [Claud]ius Secun[dus] dans l’inscription de Thyatire. Sa présence à Syros pourrait être liée à son rôle dans le ravitaillement en blé de l’armée. La dédicace en latin – ce qui est très rare dans les Cyclades – convient en effet très bien à un personnage ayant des fonctions dans l’administration romaine. Il est alors tout à fait possible que Syros ait joué le rôle d’entrepôt du blé public provenant des provinces frumentaires voisines, comme Délos le fut quelques décennies auparavant. Ce rôle pourrait expliquer l’afflux massif de negotiatores, de nauclères et d’étrangers sur l’île à partir du ier siècle apr. J.-C.[214].


        On le voit, le statut administratif des Cyclades sous l’Empire reste difficile à appréhender, en particulier parce que nous manquons de documents permettant de comprendre comment fonctionnait concrètement l’administration de ces îles au sein de la province. Mais il est clair que le iie siècle apr. J.-C. correspond à une époque où le pouvoir romain commença à se soucier réellement des Cyclades d’un point de vue administratif. Ce siècle fut aussi celui de la plus grande prospérité des îles sous l’Empire, qui pouvaient dès lors jouer un rôle sur le plan « international ». N’oublions pas que les légats impériaux et les correctores n’exerçaient pas qu’un pouvoir coercitif ; leur présence dans les Cyclades était aussi un moyen pour les îles de maintenir un lien direct et privilégié avec Rome et l’empereur. C’était un honneur pour les îles de les recevoir, et l’on n’oubliait pas de mentionner leur venue en gravant leur nom sur la pierre, comme ce fut le cas sur l’épistyle du monument édifié à Amorgos. Il est par ailleurs remarquable qu’au iie siècle apr. J.-C., les îles apparaissent pour la première fois dans des documents officiels comme une entité géographique et administrative, regroupées sous le terme de insulae Cycladae/αἱ νήσοι Κυκλάδες.

      


      
        L’espace cycladique : de la réalité géographique à la réalité politique


        L’inscription datant de l’époque de Trajan est en effet l’une des premières, si ce n’est la première, à mentionner « les îles des Cyclades » non pas seulement en tant que réalité géographique, mais pour désigner une unité politique et administrative[215]. Dans l’ensemble des inscriptions du monde grec, le terme n’apparaît qu’une seule fois auparavant, dans un texte provenant d’Adulis (Zula) en Égypte, daté de 240 av. J.-C. Les îles des Cyclades y sont mentionnées comme faisant partie du royaume de Ptolémée III Évergète, au même titre que la Libye, la Syrie, la Phénicie, Chypre, la Lycie et la Carie[216]. Même si cette mention a des connotations politiques, elle relève davantage de la description géographique exagérée de l’étendue du royaume des Ptolémées, à une époque où le pouvoir lagide était justement mis en difficulté en Égée, les Antigonides souhaitant reprendre leurs marques dans les Cyclades[217].


        Cette conception unifiée des Cyclades semble être une nouveauté de l’époque impériale, et plus précisément du iie siècle apr. J.-C. Durant l’époque hellénistique, sous les Antigonides, comme sous les Lagides et la domination rhodienne, l’espace cycladique existait d’un point de vue administratif à travers la Confédération des Nèsiôtes, mais il n’y avait pas de réelle adéquation entre les Cyclades et ce koinon, puisque la Confédération était loin de regrouper toutes les îles de l’Archipel. Il est par ailleurs significatif que cette Confédération se soit appelée koinon des Nèsiôtes (τὸ κοινὸν τῶν νησιωτῶν) et non koinon des Cyclades.


        Outre les inscriptions déjà évoquées, les quelques autres mentions épigraphiques des « Cyclades », au nombre de quatre, sont à replacer au iie siècle et au début du iiie siècle apr. J.-C. La dédicace, très lacunaire, d’une base de statue trouvée sur l’agora d’Éphèse mentionne sans doute un magistrat ayant exercé des fonctions dans les Cyclades et/ou ayant fait profiter les Cyclades de ses bienfaits[218]. Une épigramme funéraire, retrouvée à Syros et datée du iie siècle apr. J.-C. sur critères paléographiques, rappelle que le défunt Zôsimos a « péri à Délos, île sacrée des Cyclades[219] ». C’est la première fois que Délos apparaît dans une inscription avec ce qualificatif.


        Les deux autres attestations proviennent justement de deux inscriptions de Syros, datant probablement toutes deux du règne de Commode[220]. À l’occasion du jour anniversaire de l’empereur, les archontes éponymes distribuèrent de l’argent et de la nourriture à toute la communauté de l’île. Ils convièrent également « ceux qui séjournaient pour quelque temps (à Syros) et qui étaient originaires des îles des Cyclades (ἐκ τῶν Κυκλάδων νήσων) ». Cette expression, unique dans un texte qui possède un caractère assez officiel, semble être une allusion à une réalité administrative plutôt qu’une réminiscence littéraire[221]. Parmi les stèles commémoratives de Syros, celles dont le texte nous est parvenu intégralement témoignent de la façon dont la conception unifiée des Cyclades s’est peu à peu forgée au sein même des îles, au cours du iie siècle apr. J.-C. : cette conception ne semblait pas aller de soi et son émergence ne fut que progressive. Voici la façon dont les habitants des Cyclades, conviés aux fêtes de Syros, étaient nommés :


        1. IG XII 5, 660, l. 17-19, sous Antonin le Pieux : ἐδημοθοίνησεν […] καὶ τοὺς ἐκ τῶν ἀστ[υ]γειτόνων νήσσων ἐπιδημήσαντας : « il a offert un banquet public à [...] et à ceux qui étaient originaires des îles voisines et qui résidaient (à Syros) »;


        2. IG XII 5, 662, l. 16, sous Marc Aurèle et Lucius Verus : [κα]ὶ τοῖς ἐπιδημήσασιν ἀστυγείτοσιν παρέσχεν : «et il a aussi offert (un banquet) à ceux des îles voisines qui résidaient (à Syros) » ;


        3. IG XII 5, 663, l. 27-29, sous Commode : [ἐκά]λεσεν δὲ κ]αὶ τοὺς παρεπιδημοῦντας [ἐκ] [τῶν Κυκλ]άδων νήσων : « et il invita également ceux qui séjournaient pour quelque temps (à Syros) et qui étaient originaires des îles des Cyclades » ;


        4. IG XII 5, 665, l. 16-17, sous Commode (?) : ε[ἰσεκάλ]εσ[ε]ν δὲ καὶ τοὺς παρεπιδη[μοῦ]ντ[ας ἐκ] τῶν Κυκλάδων νήσων : « et il convia également ceux qui séjournaient pour quelque temps (à Syros) et qui étaient originaires des îles des Cyclades ».


        Une évolution est perceptible, entre le règne d’Antonin et celui de Commode, dans la manière de désigner les convives étrangers : de voisins insulaires ils deviennent « Cycladiens ». C’est pourquoi il convient de revenir sur la restitution de Fr. Hiller, dans une autre inscription du même type :


        5. IG XII Suppl., 238, 14-15, sous Antonin le Pieux : [κ]αὶ τοῖς ἐπιδημήσασι[ν ἐκ τῶν] [Κυκλάδων] ἐλευθέροις.


        L’expression employée est tout à fait similaire à 2. et, compte tenu de la date de l’inscription et de la longueur de la lacune, il convient de restituer plutôt : [κ]αὶ τοῖς ἐπιδημήσασι[ν ἀστυγείτοσιν] ἐλευθέροις.


        Que conclure de ces quelques mentions épigraphiques ? On peut se demander en définitive si l’entité politique « Cyclades » n’est pas une création de Rome, héritée d’une conception romaine, bien plus que grecque, de l’administration impériale. Avant le iie siècle apr. J.-C., les communautés insulaires ne se sont jamais considérées comme « Cycladiennes », tout du moins sur le plan politique et administratif. Même à l’époque où Délos était censée être le centre fédérateur de toutes les îles, la région Cyclades n’a jamais été désignée comme telle dans les inscriptions. La prise de conscience d’une identité commune serait-elle née avec la création par les Romains d’un district des Cyclades, qui définissait pour la première fois des frontières strictes (que nous ne connaissons malheureusement pas) et un centre administratif et fédérateur, Syros, qui aurait amené les communautés à se rencontrer sur une même île à des fins autres que cultuelles ?


        Ces réflexions ne peuvent en rester pour le moment qu’à l’état d’hypothèse ; mais il est clair que, dans les sources épigraphiques, le terme οἱ Κυκλάδες se répandit au cours du iie siècle apr. J.-C. Une question reste cependant en suspens : quelle réalité géographique se cachait derrière cette conception politique et administrative ? Si un diocèse des Cyclades dépendant de la province d’Asie existait, quelles îles prenait-il en compte et quelles îles en étaient-elles exclues ? Le légat impérial avait peut-être sous sa juridiction un nombre d’îles bien supérieur ou bien inférieur à celui compris dans notre conception actuelle de la région. C’est là un problème qu’aucun document ne permet de résoudre.

      


      
        L’Asie, « notre province »


        À partir du du iie siècle apr. J.-C., les documents prouvant le rattachement des Cyclades à la province d’Asie sont beaucoup plus nombreux et explicites qu’auparavant. Les procurateurs et légats dépêchés dans les Cyclades sont tous des magistrats en fonction dans la province d’Asie. Pour la première fois également depuis le début de l’Empire, des proconsuls d’Asie furent mentionnés, conjointement avec les éponymes locaux, pour dater les documents officiels des Cyclades. À Théra, au milieu du iie siècle apr. J.-C., le proconsul d’Asie (ἀνθυπάτος) Mummius Sisenna est mentionné aux côtés des archontes éponymes pour dater la promesse publique de T. Flavius Kleitosthénès[222]. De même, c’est le proconsul d’Asie Publius Priscus qui sera tenu informé des honneurs décernés par la cité de Théra à Kleitosthénès : la province d’Asie est explicitement mentionnée dans le décret comme « notre province » (τῆς ἐπαρχείας ἡμῶν)[223]. C’est aussi le proconsul d’Asie qui est mentionné dans la lettre de Septime Sévère et de Caracalla envoyée à Syros (τὸν κράτιστον [- - -]ν τὸν ἀν[θύ]πατον τῆς Ἀσίας)[224]. Par ailleurs, C. Asinnius Protimus Quadratus, qui éleva avec son frère Rufus une statue en l’honneur de Caracalla à Amorgos, est connu pour avoir exercé le proconsulat d’Asie dans le premier tiers du iiie siècle apr. J.-C.[225]. À Naxos, à la fin du iie siècle ou au début du iiie siècle apr. J.-C., le proconsul Cassianus, inconnu par ailleurs, fut honoré par le Conseil et le peuple comme patron et évergète. Une nouvelle restitution de l’inscription permet de penser qu’il exerçait également sa charge en Asie[226].


        Cette appartenance des Cyclades à la province d’Asie apparaît également à travers les relations de plus en plus étroites qu’entretinrent certaines îles avec la capitale de la province, Éphèse. Nous reviendrons ultérieurement sur les liens créés entre les familles de notables des Cyclades et celles d’Éphèse, et sur les carrières politiques effectuées à Éphèse par certains insulaires. Il est certain que ces liens personnels, tissés entre les grandes familles dirigeantes de l’Empire dans la deuxième moitié du iie siècle apr. J.-C., ont fortement contribué à une meilleure intégration des îles sur le plan provincial. En outre, lorsque la cité de Mélos éleva une statue au poète vainqueur Sérapod[ôros (?)], elle n’oublia pas de mentionner qu’une statue lui fut également érigée à Éphèse, décrite comme « la première et la plus grande des métropoles d’Asie, cité des Éphésiens, la plus illustre de toutes les cités[227] ». Or, Éphèse est désignée ainsi uniquement dans des inscriptions émanant de cités d’Asie ou de citoyens de ces cités[228].


        Enfin, il est significatif que Frontonianus de Mélos, célèbre orateur et sophiste, tout comme Aulus Plotius Kratèros, originaire de Théra, et Onomarchos d’Andros, aient tous trois étudié et fait une partie de leur carrière d’orateurs et d’hommes politiques à Éphèse, et non à Athènes, comme tant d’autres sophistes[229]. Cette proximité culturelle avec l’Asie apparaît dans un extrait de Philostrate à propos du sophiste Onomarchos d’Andros, qu’il décrit comme « habitant tout près de l’Asie[230] ». Cette expression est en effet particulièrement intéressante, si l’on se souvient qu’Andros est l’île géographiquement la plus proche d’Athènes et de l’Attique, et de ce fait l’une des Cyclades les plus éloignées d’Éphèse. C’est sans doute une proximité culturelle entre Andros et les grandes cités d’Asie que Philostrate évoque ici.
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